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de Nethys et Enodia » ;

Question orale de M. Dispa à M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'état des
lieux de la vente de Voo et des Éditions de L'Avenir » ;

Question orale de M. Hazée à M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la reprise
du pôle presse d'Enodia-Nethys par IPM »

Intervenants :  M. le Président,  MM. Mugemangango,  Bierin,  Dispa,  Hazée,  M. Dermagne,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville...........................................................................................................7

Organisation des travaux (Suite)

Intervenants : M. le Président, M. Hazée, M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la
Ville.........................................................................................................................................................................13

Interpellations et questions orales (Suite)..........................................................................................................................13

Question orale de Mme Galant à M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
rénovation du quartier de la gare à Mons » 
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Question orale de M. Demeuse à M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  la fin
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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Dispa, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 31 minutes.

M. le Président, (doyen  d’âge).  -  La  séance  est
ouverte.

C'est  le  privilège de l'âge qui  me vaut le bonheur
éphémère  d'être  à  cette  place  et  cela  ne  durera  pas,
rassurez-vous.

Je  ne  sais  pas  si  je  dois  m'en  désespérer  ou m'en
réjouir, mais quoi qu'il en soit, avant de procéder à la
désignation  du  président  et  des  deux  vice-présidents,
nous  devons,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de
cette commission, veiller à ce que les écrans soient tout
à fait opérationnels. 

Je  vous  demande  donc  d'activer  votre  écran  avec
votre  badge,  d'appuyer  sur  le  bouton  « quitter »  de
l'écran lorsque vous quittez votre siège. Cela permettra
de vérifier votre présence. Cette activation de l'écran est
nécessaire pour que votre présence soit prise en compte
par le système ; ce qui vous permettra d'allumer votre
micro et de prendre part aux votes, le cas échéant.

Cela signifie également qu'il ne sera plus nécessaire
de signer des documents papier lors de la désignation
d'un rapporteur ou d'un vote sur l'ensemble d'un projet
ou d'une proposition. On n'arrête pas le progrès.

J'imagine que vous avez fait le nécessaire.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et de deux vice-présidents

M. le Président, (doyen  d’âge).  -  En  vertu  de
l'article 48, § 2, du règlement, nous devons procéder à la
désignation du président et de deux vice-présidents.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je propose de reconduire notre
président, M. Courard comme président et M. Evrard et
Beugnies comme vice-présidents.

M. le Président, (doyen  d’âge).  -  Je  déclare
M. Courard  élu  Président  et  MM. Evrard  et  Beugnies
élus Vice-présidents.

(M. Courard,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. 

J'ai  reçu  une  demande  du  CRAC,  Monsieur  le
Ministre  qui  souhaite  proposer  ses  rapports  d'activité.
Dans  l'arriéré,  il  y  avait  le  rapport  d'activité 2019,
mais...

(Absence d'enregistrement)

Comme je vous le disais, dans l'ordre du jour, il y a
l'examen de l'arriéré et dans cet arriéré, il y a le rapport
d'activité  du  CRAC 2019,  mais  on  me  dit  qu'il  y  a
d'autres  rapports  que  celui  de  2019  et  le  CRAC  me
propose de faire l'ensemble en une fois. 

Mme la Secrétaire  de  commission me proposait  la
date du 17 novembre.

Si vous marquez votre accord, nous pourrions inviter
les  représentants  du  CRAC  à  la  présentation  des
rapports le 17 novembre.

La commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour
de  sa  réunion  du  mardi 17 novembre 2020  le  rapport
d'activités  du  Centre  régional  d'aide  aux  communes
(CRAC) pour l'année 2019.

Je vois qu'il n'y a pas d'objection.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Je me permets de vous rappeler
aussi, mais il a été transmis très récemment, le rapport
sur le processus électoral des élections communales et
provinciales de 2018 qui a été clôturé suite à la fin du
processus électoral de Neufchâteau. L'administration a
donc  pu  finaliser  et  déposer  son  rapport  qui  a  été
transmis  au  président  du  Parlement.  Je  pense  que  ce
serait  intéressant  que  l'on  puisse  le  mettre  à  l'agenda
dans les prochaines semaines également. Dès lors qu'il
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va découler de ce rapport une série de propositions de
modifications  décrétales  et  réglementaire  pour  le
processus  des  futures  élections  communales  et
provinciales qu’il faut entamer sans tarder, puisqu’il y a
tout  un  processus,  notamment  au  niveau  des
développements informatiques qui doit se faire en lien
avec  le  Fédéral.  Ce  serait  peut-être  intéressant  qu’on
puisse  le  faire  dans  une  prochaine  séance  de
commission.

M. le Président. - On va se procurer le document. Si
vous êtes également d’accord, on l’inscrira à l’ordre du
jour lors d’une des prochaines commissions.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. BEUGNIES À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'AIDE DES COMMUNES AUX FORAINS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Beugnies  à  M. Dermagne,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « l'aide des communes aux forains ».

La  parole  est  à  M. Beugnies  pour  développer  son
interpellation.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur le  Ministre,  voici
deux semaines, les acteurs du monde de l'événementiel
organisaient une manifestation ici même à Namur, car
ils sont véritablement désespérés. C'est un des secteurs
les plus touchés par la crise sanitaire et il fait partie des
oubliés de la covid.

Beaucoup  de  forains,  par  exemple,  n'ont  pas  pu
travailler cette année et ne savent pas comment ils vont
s'en sortir.

Heureusement,  certaines  communes  ont  décidé,
malgré  les  difficultés  financières  qu'elles  connaissent
aujourd'hui, de ne pas faire payer les emplacements des
forains ;  c'est  évidemment  une  très  bonne  chose.  Par
exemple, la Commune de Pepinster a décidé de rendre
gratuits les emplacements pour 2021 et la Commune de
Thimister a décidé la même chose pour 2020. 

Cette aide devrait être généralisée pour favoriser la
reprise  de  l'activité  des  forains  et  soutenir  les
travailleuses  et  travailleurs  de  ce  secteur.  Il  ne  faut
toutefois pas oublier que les finances communales ont
elles aussi été fortement impactées par cette crise. C'est
pourquoi  le  Gouvernement  devrait  s'engager,  selon
nous,  à  compenser  les  pertes  engendrées  par  cette
mesure aux communes qui l'appliquent.

Monsieur  le  Ministre,  allez-vous  inciter  les
communes  à  offrir  la  gratuité  de  la  location  des
emplacements  aux  forains,  aux  food  trucks et  autres

travailleurs du secteur lors des festivités et foires pour
cette année et l'année suivante ? 

Allez-vous  demander  au  Gouvernement  wallon
d'accorder une compensation financière aux communes
appliquant cette mesure ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Desquesnes
qui se joint dans le cadre de l'interpellation.

M. Desquesnes (cdH). - À l’instar de ce qui vient
d'être expliqué par M. Beugnies, au cdH, nous craignons
le pire pour le secteur forain wallon. Bien sûr, c'est un
nombre limité d'acteurs économiques. On peut estimer à
environ 450 familles et indépendants en Wallonie. C'est
souvent un travail familial.

Aujourd'hui, sur le plan bien sûr économique, mais
également  humain  et  social,  la  responsabilité  de  la
Wallonie est de ne laisser personne au bord du chemin.
Ils  ont  été  lourdement  impactés  par  les  mesures,  non
seulement les mesures restrictives d'activités - on sait les
conditions strictes, et cetera - mais ils ont dû subir - et je
ne  fais  de  grief  à  personne  -  une  série  de  décisions
fluctuantes,  notamment  des  autorités  locales  qui  en
fonction  des  circonstances,  autorisent  puis  décident
d'annuler l'autorisation, et cetera.

Bref,  le  contexte  dans  lequel  le  secteur  vit  cet
élément-là nous semble particulièrement difficile.  Une
attention  adéquate  des  pouvoirs  publics  et
singulièrement de la Wallonie s'impose à leur égard. On
pourrait également évidemment parler d'autres secteurs
similaires, mais puisque ici l'interpellation concerne le
secteur des forains, je pense qu'il fallait le souligner de
façon  importante.  D'ailleurs,  pas  plus  tard  que  dans
quelques  minutes,  ma  collègue,  Mme Schyns,  aura
l'occasion d'interpeller le ministre de l'Économie sur la
situation particulière de ce secteur. 

Ce troisième trimestre de reprise est très chaotique
pour le secteur. Ce secteur doit bénéficier des mesures
de soutien de la Wallonie. Il nous semble que l'ordre de
grandeur  d'une  intervention  autour  de  30 %  de  leur
chiffre d'affaires perdu au cours du troisième trimestre
nous  semble  nécessaire  pour  combler  le  creux  et  les
difficultés  dans  lesquels  le  secteur  se  trouve.  Il  s'agit
tout simplement pour eux d'assurer la survie.

Bien  sûr,  nous  soutenons  un  allègement  de  la
fiscalité  communale  et  une  compensation  pour  les
communes, mais cet élément-là ne sera certainement pas
suffisant pour le secteur quand on voit les sommes en
jeu et le fait aussi que pour ces secteurs-là, aujourd'hui,
il n'y a pas d'alternative.

Nous plaidons, bien sûr, pour qu'il y ait des mesures
de  compensation  locales,  mais  elles  ne  suffiront  pas,
raison  pour  laquelle  ma  collègue  Mme Schyns
interpellera  le  ministre  de  l'Économie  aujourd'hui  et
j'espère qu'il y aura une réponse positive de ce côté-là.
Je vous remercie.
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M. le Président. - La parole est à M. Collignon qui
se joint dans le cadre de l'interpellation.

M. Collignon (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
souhaite également me joindre à cette interpellation, tant
il  est vrai qu'il  y a eu beaucoup de secteurs impactés
négativement  par  le  covid,  mais  effectivement,  le
secteur  forain  fait  partie  des  secteurs  qui  ont  repris
lentement, quand ils ont repris.

Il ne faut tout de même pas perdre de vue non plus
que  ce  milieu  travaille  également  de  manière
saisonnière.  Le covid ayant  eu lieu au mois de mars,
pour la plupart, c'était quelque part la reprise des foires
avec les carnavals alors qu'ils avaient dû déjà s'arrêter
l'hiver  précédent.  Cela  fera  bientôt  quasiment,  pour
certains, un an qu'ils n'ont plus pu travailler.

Donc  il  est  évident  que  les  communes,  les
collectivités font ce qu'elles peuvent. Ceci étant, je ne
partage pas l'avis qui vient d'être exprimé selon lequel
les communes ont fluctué dans leurs décisions.

Je rappelle qu'il y a eu un CNS au mois d'août et que
les communes avaient pris les dispositions, dont la Ville
de Huy, qui a d'ailleurs émis une indemnité en faveur
des forains qui habitent son territoire et je pense qu'il y a
bon nombre  de  communes  qui  font  des  gestes  sur  le
droit de place, comme on l'appelle. 

Mais au mois d'août, l'épidémie a repris et le CNS a
émis  des  mesures  qui  étaient  beaucoup  plus
compliquées,  beaucoup plus  strictes  et  il  faut  bien se
dire  que  si  l'on  organise  une  foire,  il  faut  que
l'organisateur s'y retrouve financièrement et il faut donc
qu'il y ait une certaine souplesse.

On verra ce que le prochain CNS donnera.

Je pense qu'il est évident que le secteur forain fait
partie,  avec  le  secteur  événementiel,  des  derniers
secteurs  qui  ne  peuvent  pas  reprendre  et
malencontreusement,  je  dirais  qu'au  niveau  des
momenta, ils arrivent toujours à un moment compliqué.
Ici,  on  reparle  à  nouveau de  reprise  de  l'épidémie  et
pour  le  moment,  les  arrêtés  qui  sont  mis  en  œuvre
prévoient des jauges de 400 personnes. Je pense que sur
les foires ou les  kermesses, comme on peut les appeler
dans les villages,  cela peut convenir,  mais dès que la
foire  a  une  certaine  ampleur,  c'est  extrêmement
compliqué, à la fois pour les forains et à la fois pour les
autorités locales.

Pour  avoir  planché  sur  un  plan  de  circulation
hermétique  d'une  foire,  c'est  extrêmement  compliqué,
mais je souhaitais effectivement me joindre.

Je crois que la suggestion qui est faite en rapport au
chiffre d'affaires  est  une suggestion intéressante parce
qu'elle est tout simplement juste. Le monde forain est
aussi  un  monde  entrepreneurial.  Un  forain  n'est  pas

l'autre et ils ne font pas tous le même chiffre d'affaires et
je pense qu'il est juste de les aider proportionnellement.

Voilà ce que je souhaitais vous dire, et c'est toujours
évidemment une question de moyens – les moyens de la
Wallonie ne sont pas illimités – néanmoins je crois que
ce  secteur mérite  que l'on puisse le  soutenir.  Secteur,
d'ailleurs, qui a très peu de faillites, historiquement, et si
des  difficultés  survenaient  à  nouveau,  on  aurait  un
phénomène historique puisqu'il n'y a quasiment pas de
faillites de forains dans l'histoire et l’on connaîtrait les
premières dans le secteur.

Voilà ce que je souhaitais dire au ministre en suite de
cette interpellation, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard qui se
joint dans le cadre de l'interpellation.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je partage
le constat de mes collègues.

Je crois qu'effectivement c'est un des secteurs qui a
été et qui est toujours le plus durement touché par cette
crise que nous traversons.

On  conviendra  que  dans  l'opinion  publique,  c'est
aussi un secteur qui est relativement méconnu, qui est
sujet à certains a priori.

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  qui  leur  est
particulièrement singulier, c'est un secteur où, au niveau
de la profession, l'on parle de son outil de travail comme
d'un métier. Un forain va vous dire : « J'ai deux ou trois
métiers », en référence à ces attractions dont il dispose
et qu'il utilise pour gagner sa vie.

C'est  dire  s'il  y  a  vraiment  un  sens  derrière  cette
profession et un ancrage fort par rapport à l'activité qui
permet aux forains de gagner leur vie. Des attractions,
d'ailleurs, quand on y regarde de plus près, qui coûtent
bien  souvent  des  dizaines  de  milliers  d'euros,  voire
même des centaines de milliers d'euros. On ne s'imagine
pas toujours les investissements qui sont consentis à ce
niveau-là. On peut donc comprendre que la situation est
extrêmement catastrophique pour les uns et les autres. 

J'imagine  –  j'ai  hâte  d'entendre  le  ministre  à  ce
niveau-là – que la proposition, ici,  vise et  s'inscrit  en
tout  cas  dans  la  dynamique  qui  a  été  celle  du
Gouvernement wallon du 18 mars dernier et qui voulait
quelque part aider les communes qui avaient fait choix
notamment  d'alléger  la  pression  fiscale  dans  de
nombreux domaines. De mémoire, je crois que ce sont
4 millions  d'euros  qui  avaient  été  dégagés  et  je  crois
que,  de  manière  globale,  ce  dispositif  permet  de
répondre  déjà  en  partie  à  la  proposition  dont  nous
débattons aujourd'hui. 

Je  crois  que,  réellement,  les  communes  peuvent
mettre  en  œuvre  des  leviers  d'action  au-delà  de  cette
aide  et  du  dispositif  qui  est  mis  en  place  par  le
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Gouvernement.  Effectivement,  la  première  est
l'exonération ou en tout cas la suppression des coûts des
emplacements. 

Je crois que les communes qui se veulent proactives
aussi à l'égard de ce monde forain peuvent aussi mettre
en  place,  comme  cela  a  été  le  cas  dans  certaines
communes,  des  dispositifs  en  augmentant  la  surface
disponible là  où c'est  possible.  De ce fait,  les forains
pourront espacer au mieux les attractions de manière à
pouvoir, au niveau de l'infrastructure, réguler le mieux
possible en tout cas les flux des clients, des citoyens qui
ont  envie  de  se  changer  les  idées  et  on  peut  les
comprendre. 

Il  y  aura  aussi,  de  la  part  des  communes,  une
possibilité ou une réflexion à avoir sur la possibilité de
multiplier,  pourquoi  pas  réaliser  deux  événements  en
même temps. Même si traditionnellement ou en tout cas
dans  les  grandes  foires,  c'est  à  des  dates  très
symboliques, cela permettrait d’augmenter la fréquence
et  de  permettre  aux  forains  de  pouvoir  s’y  retrouver
dans leur activité. On a bien compris que c'est un monde
où  il  n'y  a  pas  plus  indépendant,  plus  autonome  au
niveau de ces types de profession. 

Effectivement,  pour  rebondir  sur  ce  que  mon
collègue M. Collignon vient de dire, c'est un secteur où
il y a peu de faillites. Ce n'est pas non plus tout à fait
anodin parce que l'on sait que c'est un secteur qui n'est
pas  toujours  structuré.  Un forain,  aujourd'hui,  qui  est
indépendant et  reconnu comme tel,  peut bénéficier de
tous les dispositifs, notamment au niveau fédéral, que ce
soit  au  niveau  du  droit  passerelle,  voire  de  la  prime
régionale.  C'est pour cela que j'avais effectivement un
peu de mal. La question a toute sa pertinence chez le
ministre de l'Économie, ici, on comprend bien le détour
que le PTB veut organiser, mais en tout cas, cela a le
mérite de pouvoir en débattre. 

J'ai eu la chance, à travers les fonctions que j'occupe
à la Grande Région, d'être invité à l'Assemblée nationale
française l'année dernière. J'en profite en même temps
pour faire passer un petit  message où les forains – et
dieu sait si la France est grande et diversifiée dans ses
régions  –  pour  mettre  en  place  une  fédération  des
forains qui leur permet en tout cas d'être reconnus et de
pouvoir mieux faire valoir leurs différents droits en la
matière. 

C'est vrai que cela crée des contraintes par rapport à
un monde ou un secteur qui aime bien ses libertés, mais
je crois que c'est aussi une réflexion que nous devons
avoir et que le secteur doit avoir au regard de la crise
que nous traversons.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin qui se
joint dans le cadre de l'interpellation.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  me
joins à mes collègues, je pense que beaucoup de choses
ont déjà été dites. C'est en effet un secteur qui souffre et

qu'il  faut  soutenir.  Je  pense  qu'une  des  grandes
difficultés aussi auxquelles il fait face, c'est l'incertitude.
On vit tous aujourd'hui dans l'incertitude avec le covid.
On ne sait pas dans quelles mesures cela va reprendre
ou pas. On ne sait pas dans quelles mesures il va falloir
ou  pas  renforcer  certaines  procédures  et  certaines
précautions.  Je  pense  qu’il  faut,  malgré  tout,  pouvoir
assurer  une  certaine  prévisibilité  au  secteur  et  donc
peut-être travailler en concertation avec lui un différent
scénario en fonction de l'évolution de la situation et à
différents degrés à la fois d'aide et là, ce sera aussi au
niveau du ministre de l'Économie et de l'ensemble du
Gouvernement  de  poursuivre le  travail,  mais  aussi  en
termes de protocole à mettre en place. Ici, on est plutôt
dans le chef des communes.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Messieurs les Députés, je partage,
bien entendu,  la  préoccupation qui  est  celle  qui  vient
d'être exposée par chacun d'entre vous. 

C'est  un secteur qui  souffre et  un secteur qui doit
être  aidé.  Je  suis  certain  que  cela  fait  partie  de  la
réflexion et du travail qui est mené par le ministre de
l’Économie dans le volet d'aide qu'il  devrait  présenter
pour le secteur événementiel, en ce compris les forains.
Je le soutiens, bien entendu, comme je l'ai soutenu pour
les volets d'aide précédents. Je pense que c'est vraiment
l'urgence.  C'est  une  aide  directe  pour  limiter  la  casse
dans  ce  secteur  dont  vous  avez  vanté,  les  uns  et  les
autres, les mérites et les particularités. 

Au niveau communal, comme vous le savez, la crise
a  affecté  aussi  les  finances  locales.  Face  à  cela,  le
Gouvernement  wallon  n'est  pas  resté  sans  rien  faire,
puisque plusieurs mesures de soutien ont été adoptées
pour  les  pouvoirs  locaux,  en  particulier  pour  les
communes et les CPAS.

Je  pense  notamment  au  maintien  du  mécanisme
d'indexation  annuelle  de  leurs  fonds  ou  encore  à  la
compensation partielle de la fiscalité locale ou des aides
au secteur en difficulté au niveau de la fiscalité locale.
Comme M. Evrard l'a rappelé, ce sont près de 4 millions
d'euros  qui  ont  été  accordés  aux  villes  et  communes
pour  compenser  des  mesures  d'aide  fiscales,  dans
lesquelles peuvent  rentrer les allègements de taxes  ou
plutôt de redevance, puisque, comme M. Collignon l'a
rappelé, c'est plutôt une redevance à l'emplacement qui
est demandée aux activités foraines. 

Je  pense  aussi  aux  diverses  aides  exceptionnelles,
telles les dotations exceptionnelles au CPAS. On parle
de  10 millions  d'euros  versés  par  la  Wallonie,  de
manière  inconditionnée,  contrairement  à  l'aide  du
Fédéral. Nous avons voulu compléter le FSAS, le Fonds
spécial de l'aide sociale, qui est un financement général,
qui n'est pas affecté de manière particulière et qui n'est
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pas conditionné. Les CPAS peuvent l'utiliser comme ils
l'entendent ; l'objectif étant, bien entendu, de renforcer
les dispositifs d'aide sociale.

Je  pense  aussi  à  la  subvention  pour  l'achat  de
masques : plus de 7 millions d'euros. Sans oublier, bien
entendu, les mesures d'assouplissement budgétaire. 

S'y ajoutent encore – et nous aurons l'occasion d'en
débattre plus finement et  dans le détail dans quelques
jours  –  les  mesures  que  j'ai  portées  et  qui  ont  été
acceptées  lors  du  conclave  sur  l'ajustement  du
budget 2020. Il s'agit principalement de l'augmentation
des moyens permettant  de compenser  la  totalité,  pour
les pouvoirs locaux, des diverses mesures fiscales liées
au plan Marshall ou au précompte immobilier. Il s'agit
aussi  d'une  dotation  exceptionnelle  allouée  au
financement du Fonds des communes pour permettre de
neutraliser totalement les effets négatifs des paramètres
économiques de l'année 2020.

Vous savez que le Fonds des communes est liquidé
sur  la  base  d'une  série  de  critères,  notamment  les
paramètres macroéconomiques. Ils sont revus en cours
d'année  et,  si  nous  avions  appliqué  les  paramètres
macroéconomiques  tels  que  nous  les  connaissons
aujourd'hui,  c'était  un  manque  à  gagner  de  près  de
8,5 millions d'euros pour les villes et communes. Nous
avons estimé que cela aurait été un mauvais message à
leur envoyer d'appliquer ces paramètres. Nous allons les
compenser  avec  cette  enveloppe  complémentaire  de
8,5 millions d'euros. 

Ce sont donc des mesures très importantes, tant dans
leur  principe  que  dans  leurs  montants,  qui  ont  été
décidés  au  conclave  budgétaire  de  juillet.  Les
différentes  subventions,  aides  et  compensations
représentent,  en  effet,  plusieurs  dizaines  de  millions
d'euros. 

L'ensemble  de  ces  mesures  augmentent  ainsi  de
manière substantielle les moyens d'action des villes et
communes. 

Comme  vous  le  savez,  dans  le  respect  de
l'autonomie communale, singulièrement au niveau de la
fiscalité  locale,  il  revient  aux  villes  et  communes
d'activer l'ensemble des leviers mis à leur disposition et
d'utiliser les moyens budgétaires qui leur sont octroyés
au  mieux  de  leurs  priorités  et  de  leurs  particularités
locales,  notamment en soutenant des secteurs tels que
les activités foraines ou le secteur événementiel.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. 

L'idée était ici d'inciter les communes à généraliser
la mesure au niveau de toutes les communes. Je pense
que  le  Gouvernement  peut  avoir  ce  rôle  d'inciter  les
communes à le faire.

Vous  avez  parlé  d'autonomie  communale.  C'est
justement  cette  autonomie  communale  qui  fait  que
certaines  communes  aident  les  forains  directement  et
d'autres pas. C'est justement cela le problème.

Vous comprenez que votre réponse ne peut pas nous
satisfaire.  C'est  la  raison  pour laquelle  on va  déposer
une motion. 

Surtout,  j'ai  beaucoup  de  difficultés  à  comprendre
votre réponse, étant donné qu'inciter les communes à ne
pas taxer, vous le faites déjà, mais vous le faites pour
des multinationales.

Je veux quand même vous rappeler que vous incitez
les communes à ne pas lever la taxe sur les carrières et
minières, donc pour les CCB, les all SIM il n'y a pas de
problème. C'est OK, c'est faisable. Par conte, inciter les
communes à ne pas lever la redevance pour aider des
petits indépendants, là, ce n'est plus possible. 

Il y a deux poids, deux mesures. 

Si  vous  voulez  que  les  gens  perçoivent  le
Gouvernement  comme  le  Gouvernement  des
multinationales et pas...

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Je vais vous interrompre, parce
que l'on a déjà eu cet échange-là et je vous ai répondu. 

La taxe sur les mines et carrières...

(Réactions dans l'assemblée)

Permettez-moi de vous interrompre.

M. le Président. - Il y a un petit incident, Monsieur
le Ministre. Puis, je rends la parole à M. le Député qui
aura toujours le dernier mot. Je le rappelle, le député a
le dernier mot.

La parole est à M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Pour rappel, la taxe sur les mines
et  carrières  avec  la  compensation  régionale  qui  est
effectivement  une  incitation  adressée  aux  communes,
qu'elles  n'ont  pas  toutes  saisie  d'ailleurs.  Certaines
continuent.  C'est  une  compensation  qui  vise  la  taxe
kilométrique  pour  les  transporteurs.  Ce  n'est  pas  une
compensation qui  va vers  les  multinationales  carriers.
C'est  une  compensation  qui  va  vers  le  secteur  du
transport  qui  a  manifesté  à  l'époque  comme  vous  le
savez  et  qui  est  aussi  composé  d'une  série  de  petits
indépendants.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Vous comprenez bien que je
suis  en  total  désaccord  avec  ce  que  vous  dites.  C'est
clairement une aide à des grands groupes et, ici, on parle
d'une  aide  à  des  petits  indépendants.  Mon  collègue
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parlait  de 350 forains  à  peu près.  Ce ne sont  pas  des
sommes astronomiques. 

Quand je vous dis clairement que c'est l'image que
vous allez donner aux personnes,  c'est  que vous allez
aider les grandes sociétés, les multinationales, et pas les
petits  indépendants.  C'est dommage, surtout dommage
pour les forains.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse qui est encourageante sur
le soutien, parce que c'est là qu'est le cœur du débat à
votre collègue de l'économie. Je pense que là, le choix et
les  décisions budgétaires  notamment  qui  seront  celles
du Gouvernement sont importantes pour permettre à ces
450 familles qui vivent aujourd'hui dans le secteur des
festivités  et  foires  locales  de  poursuivre.  Ces  forains
doivent passer le cap. C'est un premier élément.

Un deuxième débat va venir aussi très rapidement,
celui  des  conditions  dans  lesquelles  demain  ils  vont
poursuivre leurs activités. Cela ne va pas disparaitre du
jour au lendemain. La covid ou le coronavirus ne va pas
s'envoler et l'on va devoir vivre avec, avec des périodes
d'incertitudes  qui  sont,  je  le  rappelle,  très  lourdes
psychologiquement pour ces forains et ces familles. 

Parce que, qu'elle est leur demande ? C'est de faire
leur métier, tout simplement.

Aujourd'hui, malheureusement, aux aléas de retours,
de flambées de l'épidémie, ils doivent reporter, annuler,
postposer,  voir  disparaitre  leurs  activités.  C'est  aussi
compliqué. Il y a l'aspect économique et il y a l'aspect
psychologique et humain. Il y a des outils de solution à
mettre  en  place  dans  ce  secteur,  mais  je  réserve  ces
éléments-là pour ma collègue, Mme Schyns.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Ce que M. Desquesnes vient
d'introduire est intéressant pour la suite. C'est de savoir
dans quelles conditions ils vont continuer à exercer. 

À ce stade, c'est les jauges de 400. Il y a une certaine
iniquité  d'ailleurs  avec les  parcs d'attractions,  qui  eux
peuvent accueillir plus de personnes.

Peut-être  que  vous  pourriez  relayer  au  Ministre-
Président le fait à tout le moins, parce que je crains que
le CNS prochain ne soit à nouveau restrictif, l'on puisse
conserver  de  la  souplesse  dans  la  possibilité
d'organisation  comme  on  l'a  fait  avec  le  secteur  des
maraichers  où  finalement,  là,  on  n'impose  plus  de
comptage  sur  ce  qui  concerne  les  marchés
hebdomadaires et sur les marchés annuels là on impose
un comptage, comprendra qui pourra, mais c'est ainsi. 

À  ce  niveau-là,  il  faudrait  être  attentif  via  le
Ministre-Président.

Pour ce qui concerne les répliques, ce que je trouve
dommage, c'est que l'on n'écoute même pas la réponse
lorsque la  réponse  semble  positive.  On reste  enfermé
dans ses  certitudes et  l'on n'écoute absolument  pas  la
réponse, même si elle tend à être positive.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour votre réponse qui est très claire. 

Je dirais simplement que je ne partage pas du tout
l'analyse au niveau du PTB qui, quelque part, ne prend
pas le bon chemin. 

Moi, quand je vous entends dire : « Ah, Monsieur le
Ministre,  au  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  vous  ne
voulez pas aider les indépendants ». Ce n'est pas d'abord
dans ses prérogatives. Je suis sûr que le cœur y est, mais
forcément  pas  les  compétences.  Je  suis  d'autant  plus
certain que le ministre de l’Économie aura à cœur, lui,
d'activer les leviers qui sont à sa disposition, comme au
niveau fédéral d'ailleurs, comme cela a été le cas par le
passé.

Cela, c'est pour le chemin à trouver. Si les questions
sont posées dans d'autres commissions, elles trouveront
certainement une réponse.

Le ministre a rappelé que des dispositifs sont mis en
œuvre pour aider les communes qui ont choisi d'alléger
la pression fiscale dans différents domaines. Quant aux
communes, elles ont aussi un grand pouvoir d'action. Je
prends Jurbise comme exemple, aucune redevance lors
d'événement forain n'a  jamais été  demandée.  C'est  un
signal fort à l'endroit du secteur et je ne doute pas que
les  communes  qui  ont  différents  leviers  auront,  en
termes  d'autonomie,  tous  les  choix  possibles  pour
trouver le juste équilibre. Convenons qu'il n'y a pas de
science exacte en la matière entre permettre à certains
qui ont été les plus lourdement pénalisés de remettre en
place  progressivement  leurs  activités,  au  regard  de
l'évolution de cette crise qui n'est malheureusement pas
finie.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  remercie  également  M. le
Ministre pour ses réponses qui sont tout à fait positives.
Je pense, comme certains de mes collègues, que lors des
prochains CMS et des prochains protocoles à mettre en
place,  il  faudra  peut-être  étudier  des  mesures  plus
proportionnelles  et  pas  avec  des  jauges  un  peu  trop
rigides en termes d'événement. On a parlé de l'injustice
entre  certains  opérateurs  et  d'autres,  et  entre  certains
événements et d'autres. On peut penser aussi au monde
culturel qui n'est pas forcément logé à la même enseigne
que d'autres événements. Si l'on prend un exemple que
je connais bien, la Foire de Liège, qui est un rendez-
vous incontournable pour le secteur, une jauge de 400
dans ce cas-là n'a pas beaucoup de sens, quand on voit
l'ampleur  de  l'événement  et  du  lieu,  et  l'étendue  des

P.W. – C.R.A.C. N° 9 (2020-2021) – Mardi 15 septembre 2020 6



stands.  Plutôt  que  de  travailler  par  jauge  stricte  et
dérogations, mettre en place des protocoles un peu plus
proportionnels pourrait être une piste.

M. le Président. - L’incident est clos.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation de M. Beugnies. La première, motivée, a
été déposée par MM. Beugnies et Mugemangango (Doc.
261 (2020-2021) N° 1) et la seconde, pure et simple, par
MM. Devin, Evrard et Demeuse (Doc. 262 (2020-2021)
N° 1).

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉMUNÉRATION DES

ADMINISTRATEURS D'ENODIA »

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'ACTUALITÉ DE NETHYS ET ENODIA »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'ÉTAT DES LIEUX DE LA VENTE DE VOO ET

DES ÉDITIONS DE L'AVENIR »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA REPRISE DU PÔLE PRESSE D'ENODIA-

NETHYS PAR IPM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et  les questions orales  à  M. Dermagne,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville de :

- M. Mugemangango,  sur  « la  rémunération  des
administrateurs d'Enodia » ;

- M. Bierin,  sur  « l'actualité  de  Nethys  et
Enodia » ;

- M. Dispa, sur « l'état des lieux de la vente de Voo
et des Éditions de L'Avenir » ;

- M. Hazée,  sur  « la  reprise  du  pôle  presse
d'Enodia-Nethys par IPM ».

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre,
nous  avons  appris  que  les  administrateurs  d'Enodia
avaient  modifié  les  rémunérations  du  conseil
d'administration. Ainsi, le jeton de présence passerait de
150 euros  à  217 euros  et  la  présidente  et  le  vice-
président du conseil recevraient une rémunération fixe
qui  serait  respectivement  de  29 841,45 euros  et
22 381,09 euros.

Cette  décision  n'a  pas  fait  l'unanimité  des
administrateurs et certaines communes actionnaires ont
déjà  fait  savoir  qu'elles  s'y  opposeraient  lors  de  la
prochaine assemblée générale.

Alors  que  des  scandales  provenant  d'Enodia  font
l'actualité depuis plusieurs années, que l'enrichissement
d'hommes et femmes publics sur le dos des citoyens en
est  souvent  la  cause,  cette  décision  sur  les
rémunérations  nous  semble  malvenue.  En  effet,  en
2016, ce sont les rémunérations indécentes des membres
des  comités  de  secteur  ou  de  sous-secteur  de
l'intercommunale qui ont fait démarrer l'affaire Publifin.
Pour rappel, ses membres étaient payés des dizaines de
milliers d'euros chaque année pour assister à quelques
réunions informatives.

Le  bourgmestre  de  la  Commune  d'Olne  a  déclaré
récemment :  « les  rémunérations  que  le  conseil
d'administration veut s'octroyer ne correspondent pas au
travail effectué par les membres du CA d'Enodia ». Pour
lui, « Enodia reste actuellement une société détenant des
participations et non des activités opérationnelles, ce qui
ne nécessite pas un tel niveau de rémunération. » C'est
une décision qui va encore faire grandir le fossé entre
les représentants du monde politique et les travailleurs
et  citoyens qui sont  censés  bénéficier  des services  de
l'intercommunale.

Avez-vous pu prendre connaissance de la volonté de
modification des  rémunérations  du CA d'Enodia ?  Au
regard  des  affaires  qui  ont  émaillé  l'histoire  de
l'intercommunale,  de  la  charge  de  travail  des
administrateurs, de la nécessité de retisser les liens de
confiance  entre  les  citoyens  et  l'intercommunale,  des
désapprobations  exprimées  par  des  communes
actionnaires,  allez-vous  annuler  cette  décision  du
conseil  d'administration  d'augmenter  les  jetons  de
présence pour les administrateurs d'Enodia et d'instaurer
une  rémunération  fixe  pour  la  présidence  et  la  vice-
présidence de ce conseil d'administration ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Bierin  pour
poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai
quelques questions sur l’actualité de Nethys et Enodia,
mais je réagirai évidemment également au sujet évoqué
par M. Mugemangango par la suite. 

Plusieurs événements se sont produits pendant l’été
dans  les  structures  d’Enodia  et  Nethys,  à  commencer
par les suites de la vente annulée de l’opérateur Voo. 

Le  19 août,  les  administrateurs  d’Enodia
annonçaient qu’ils souhaitaient profiter de l’assemblée
générale  de  l’intercommunale  pour  informer  mes
actionnaires  et  permettre  un  échange  sur  le  mandat
donné à Nethys quant à l’avenir de la filiale. 

Pouvez-vous nous faire part de votre analyse quant à
l’évolution de ce dossier ? 
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Avez-vous  dû  valider  des  avis  conformes  dans  le
cadre de votre tutelle durant les semaines qui viennent
de s’écouler ?

Qu’en est-il, par ailleurs, du conflit qui oppose Voo
et  l’entrepreneur  Christian  Castronovo ?  Selon  vos
informations, une médiation a-t-elle été entamée ? 

Ensuite,  Intégrale  a  annoncé  avoir  introduit  un
programme  de  rétablissement.  Cependant,  la  Banque
nationale  n’a  pas  accepté  ce  plan.  Intégrale  se  voit
sommée  de  revoir  ce  plan  pour  le  30 septembre  et
d’informer régulièrement la Banque nationale sur l’état
d’avancement. 

Pouvez-vous  nous  communiquer  où  en  sont  ces
négociations ? 

Quelle  influence  ce  dossier  pourrait-il  avoir  sur
Enodia et Nethys ?

En outre, si l’assemblée générale du 19 août a décidé
d’approuver  le  rapport  de  gestion,  elle  a  par  contre
refusé  de  valider  le  rapport  de  rémunération.  Elle  a
également décidé de ne pas « décharger » quatre anciens
membres  du  CA,  à  savoir,  Stéphane  Moreau,  Pierre
Meyers, Jacques Tison et François Fornieri, se réservant
ainsi  le  droit  de  leur  réclamer  des  comptes  le  cas
échéant. Parallèlement à cela, le vote sur la décharge des
autres  anciens administrateurs  a  été  ajourné ainsi  que
sur la décharge à donner au commissaire aux comptes
ou  à  la  commissaire  aux  comptes.  Seuls  sont  donc
déchargés les trois administrateurs en fonction depuis le
11 octobre. 

Le rapport de rémunération a-t-il été rejeté parce que
son  contenu  montre  que  les  dirigeants  ont  tenté
d’échapper  scandaleusement  à  la  législation  ou  parce
que les informations qu’il contient ne sont pas correctes
et que ce rapport doit donc être complété ou amendé ? 

Enfin,  quelle  peut  être  la  conséquence  de  ne  pas
avoir déchargé la commissaire aux comptes ?

À ce sujet, le fait que la réviseuse de la quasi-totalité
des sociétés et filiales était une seule et même personne
a  soulevé  quelques  questions,  notamment  sur  son
indépendance et la validité de ses avis. Quelle peut être
la  conséquence  d’éventuelles  irrégularités  dans  cette
mission de révision des comptes ?

Pour  conclure,  quant  à  l’interpellation  de
M. Mugemangango,  celle-ci  me  paraît  un  peu
démagogique. Comme cela, c’est dit, on peut remplir le
« bingo  PTB ».  Comparer  les  rémunérations  assez
raisonnables et dans les clous du Code de la démocratie
locale  avec  les  rémunérations  scandaleuses  octroyées
aux membres des comités de secteur, illégalement sans
aucun travail fourni, cela me semble assez malhonnête
intellectuellement. 

Je  pense  que  la  rémunération  octroyée  à  la
présidence du CA ne paraît pas indue, il y a beaucoup de
travail à réaliser à la tête d’Enodia en lien avec Resa et
avec  Nethys.  Estimer  qu’il  ne  s’agit  que  de  gérer
passivement  des  participations  me  semble  erroné :  il
faut remettre de l’ordre dans les différentes structures,
préparer le plan stratégique, organiser le lien avec les
actionnaires  publics,  et  cetera.  C’est  clairement
l’équivalent d’un emploi à temps partiel qui mérite une
rémunération. 

J’avoue avoir une interrogation sur la nécessité de
rémunérer de façon forfaitaire la vice-présidence du CA
d’une intercommunale en général, mais je ne veux pas
préjuger de la situation au sein de celle-ci. 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, avec cette
rentrée,  c’est  une nouvelle saison qui commence pour
Nethys, et donc aussi pour nous-mêmes, puisque c’est
un sujet qui va continuer à nous occuper. 

À la faveur de cette rentrée, je voudrais faire le point
sur ce dossier, en particulier sur le dossier de la vente
des filiales de Nethys. 

Juste  avant  les  vacances  parlementaires,  Nethys  a
confirmé la  vente  de  l’essentiel  de  son pôle  presse  à
IPM. Depuis lors, peu d’éléments ont cependant percolé
dans le public à propos du suivi de cette vente.

Concernant Voo, il me semble qu’un changement de
CEO a été acté et la vente de cette filiale est finalement
annoncée  comme  ne  pouvant  intervenir  avant  la  mi-
2021.

Quant  à  Brutélé,  pratiquement  aucune information
n’a percolé dans le public depuis longtemps, il faut bien
le dire. 

Où en est la vente des Éditions de L’Avenir à IPM ?

Enodia a-t-elle  déjà donné son avis conforme à la
vente de cette filiale ? Un contrat de vente en bonne et
due forme a-t-il été conclu entre Nethys et IPM ? Pour
quelle  date  les  Éditions  de  L'Avenir  seront-elles
effectivement vendues à IPM ? 

La coopérative « Notre avenir » - dont on sait qu'aux
yeux de chacun d'entre nous, elle est un organe essentiel
-  est-elle  bien  intégrée  aux  discussions ?  Comment  y
participe-t-elle ? 

Nethys  a-t-elle  relancé  le  processus  de  vente  de
Voo ? Un appel d'offres a-t-il  été lancé, préparé ? Des
contacts entre Nethys, Enodia et Brutélé ont-ils eu lieu à
propos de la vente de Voo ? 
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Je vous remercie de bien vouloir faire le point sur ce
dossier.

M. le Président.  -  Avant  de  passer  la  parole  à
M. Hazée, je voudrais lui présenter mes excuses parce
que je crois que je ne lui ai pas donné la parole à l'initial
de la petite séance qui a débuté il y a quelques instants.
Monsieur Hazée, toutes mes excuses. 

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
reviendrai peut-être à la fin de cet échange pour ne pas
tout  mélanger  sur  une  petite  précision  que  je  voulais
évoquer  lors  de  l'organisation  des  travaux  et  où,
effectivement,  la  salle 2  n'était  pas  reconnue  par  le
président à l'entame de la discussion. 

Je reviens à la question pour permettre au ministre
d'avoir l'ensemble des éléments. 

Monsieur  le  Ministre,  le  futur  des  Éditions  de
L'Avenir  est  un  enjeu  qui  fait  l'objet  d'une  attention
constante de notre commission. 

Lors  de  la  dernière  séance,  en  juillet  dernier,  une
étape  importante  avait  été  franchie  au  niveau  du
processus de cession des Éditions de L'Avenir puisque
le CA de Nethys venait  de décider  de prendre option
pour la cession du pôle presse au groupe IPM. 

Depuis lors, nous avons appris, en juillet toujours,
que l'intercommunale avait donné son avis conforme. 

Comme  vous  l'indiquiez  vous-même  au  mois  de
juillet :  « C'est  un  processus  qui  débute  puisqu'il  y  a
différentes étapes, notamment l'accès à toute une série
d'informations,  la  data  room,  l'implication  de  la
coopérative  qui  est  importante,  qui  faisait  partie  des
conditions  fixées  par  Nethys  pour  la  vente  du  pôle
presse et  qui  faisait  partie  aussi  des  engagements  des
différents  soumissionnaires  et  singulièrement  d'IPM
dans le cadre de son offre ». 

Dans ces étapes, il y a aussi l'autorité de tutelle qui
doit  intervenir,  mais  également  les  autorités  de  la
concurrence. 

Il faut rappeler qu'outre ce partenariat que vous avez
mis  en  exergue  avec  la  coopérative,  une  série
d'engagements  avaient  également  été  pris,  notamment
en  matière  de  respect  de  la  charte  rédactionnelle,  de
préservation de la ligne éditoriale, de maintien du siège
social  à  Namur  et  de  l'édition  locale  et  enfin,  de
développement de l'outil numérique. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaitais faire le
point avec vous sur l'état du dossier. 

Pouvez-vous  tout  d'abord  nous  informer  de
l'évolution des discussions ou des étapes à connotation
juridique ? 

J'en  viens  aux  parties  prenantes  –  je  pense  en
particulier aux syndicats, à la société des rédacteurs – :
sont-ils  associés ? On sait que dans ce dossier,  il  faut
reconstruire la  confiance,  il  faut  pouvoir  dessiner  une
perspective. Ce sont donc ces éléments de dialogue qui
sont essentiels.

Troisièmement, le partenariat avec la coopérative a-
t-il  pu  être  initié ?  Où  en  est  la  constitution  de  la
nouvelle  société  dont  seront  actionnaires  IPME,  la
coopérative, mais aussi les associés d'IPM ? Rappelez-
vous  qu'IPM  n'investit  pas  seul  dans  ce  groupe  de
presse.

Enfin,  quelles  sont  les  étapes  à  venir ?  Avez-vous
notamment  des informations par rapport  au calendrier
des  autorités  de  la  concurrence ?  Ont-elles  déjà  été
saisies ? 

Ce sont des éléments qui nous permettront de situer
le dossier sur la carte du temps et d'assurer avec vous la
bonne mise en œuvre des engagements qui ont été pris.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la Ville.  -  Merci,  Messieurs les Députés,
pour vos questions.  J'espère que cette nouvelle  saison
Nethys-Enodia sera plus sereine. 

S'agissant tout d'abord des opérations en cours, qu'il
s'agisse d'Intégrale ou de la vente de Voo – pour laquelle
je n'ai  pas eu à exercer mon pouvoir de tutelle sur la
procédure d'avis conforme – je me garderai à nouveau
de  tout  commentaire,  et  ce,  comme  vous  le  savez,
conformément à ma jurisprudence et à ma pratique afin
de ne pas influencer les procédures et les processus en
cours. D'abord, parce que ce n'est pas mon rôle, comme
vous  le  savez,  et  parce  que  je  serai  éventuellement
amené à me prononcer dans le cadre de l'exercice de la
tutelle. 

Cela étant, je vous renvoie à l'interview donnée par
l'interim manager ce week-end dans le journal  L'Écho
où  je  pense  qu'il  fait  preuve  d'un  exercice  de
transparence  par  rapport  à  sa  vision  du  groupe,  par
rapport à son rôle, par rapport aux différents scénarios
qui  sont  sur  la  table  et  qui  seront  soumis  aux
actionnaires.

Il  est  aussi  revenu  sur  les  actes  posés  depuis  son
entrée en  fonction dans ce  dossier  compliqué :  le  fait
d'avoir  fait  bloquer  les  indemnités  versées  à  l'ancien
management,  la  collaboration  de  Nethys  avec  les
instances  judiciaires  ou  encore  les  raisons  pour
lesquelles  il  a  été  refusé  de  donner  des  charges  à
certains anciens administrateurs. 

Je pense que c'était une interview qui était bienvenue
et moi je salue l'exercice de transparence qui a été fait
en cela. 
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S’agissant  des  Éditions  de  L'Avenir,  société
anonyme,  dénommée  couramment  EDA  –  et  je
continuerai à utiliser cet acronyme dans la suite de ma
réponse –, je peux être un peu plus disert puisque j'ai eu
à me prononcer, dans le cadre de l'exercice de la tutelle,
sur ce dossier. 

Comme vous le savez, les conseils d'administration
de  cette  société  et  de  Nethys  ont  approuvé,  en  leur
séance du 17 juillet dernier, l'opération consistant dans
la cession par EDA de sa branche d'activité à une société
à  constituer  par  IPM  Groupe  SA,  en  occurrence,  la
société en formation New Éditions de L'Avenir, ci-après
New. 

La branche d'activité cédée comprend l'ensemble des
éléments actifs et  passifs se rattachant directement ou
indirectement aux activités présentes ou passées d'EDA,
y compris, conformément à la convention collective de
travail 32bis du 7 juin 1985, les contrats des travailleurs
des EDA avec maintien des conditions de travail et de
protection contre le licenciement, à l'exception – pas à
l'exception  au  niveau  des  contrats  de  travail  –  des
éléments  d'actifs et  de passifs,  de tous les immeubles
détenus  par  EDA,  lesquels  resteront  dans  le  giron  de
Nethys,  de  la  dette  d'EDA  à  l'égard  de  Nethys,
représentant les avances de trésoreries faites par Nethys
à sa filiale pour couvrir les pertes opérationnelles des
dernières  années,  des  placements  de  trésorerie  et  des
valeurs  disponibles  d'EDA qui,  à  la  date  de  transfert
effectif, dépasseraient 250 000 euros, ce dernier montant
étant  lui  garanti,  et,  enfin,  de  la  dette  d'impôts  des
sociétés liée à l'exploitation de la branche d'activité par
le  vendeur  EDA en 2020  jusqu'à  la  date  effective  du
transfert. 

Le jour même de la conclusion de la cession, Nethys
et EDA ont soumis l'opération et les décisions de leur
conseil  d'administration  respectif  à  mes  services  et  à
moi-même pour exercer la tutelle administrative. 

Au  regard  du  rapport  d'instruction  remis  par  mes
services  et  les  pièces  du  dossier,  j'ai  considéré  que
l'opération  n'appelait  aucune  mesure  de  tutelle  et  j'ai
notifié  ma décision le 25 août dernier.  Celle-ci  repose
sur deux motifs. 

Premièrement,  sous  l'angle  de  la  légalité,  j'ai  pu
constater  qu'EDA et  Nethys  avaient  tenu  compte  des
motifs qui avaient fondé les arrêtés du 7 octobre 2019
annulant  les  cessions de participation de Voo,  Win et
Elicio. 

Ainsi,  les  conseils  d'administration  d'EDA  et  de
Nethys  ont  préalablement  sollicité  et  obtenu  l'avis
conforme  de  l'intercommunale  Enodia.  Concrètement,
EDA et Nethys ont sollicité l'avis d'Enodia le 9 juillet et
l'ont  obtenu  le  17 juillet,  quelques  heures  avant  la
conclusion de la cession de la branche d'activité. 

De plus, si cette opération ne relevait pas du champ
d'application  matériel  du  droit  des  marchés  publics,

EDA  et  Nethys  ont  veillé  à  respecter  l'obligation
d'organiser  une  procédure  de  mise  en  concurrence
publique découlant du principe d'égalité de traitement et
de l'obligation de transparence applicable à tout contrat
public  au  sein  du  marché  intérieur  de  l'Union
européenne. 

Deuxièmement, du point de vue de la conformité à
l'intérêt général, Nethys et EDA ont notamment obtenu
les quatre engament suivants de la part d'IPM.

Premièrement,  à  l'égard  de  la  société  coopérative
Notre Avenir, lui ouvrir le capital de New à hauteur de
maximum  7,5 %  dès  la  première  augmentation  de
capital  suivant  la  cession  à  un  prix  de  souscription
identique  à  celui  qu'IPM et  ses  partenaires  utiliseront
pour recapitaliser EDA et accorder à la coopérative le
droit  de  proposer  la  nomination  d'un  administrateur
indépendant  au  sens  de  l'article 7.87  du  Code  des
sociétés et associations. 

Deuxièmement,  concernant  l'administrateur
indépendant, il a été convenu que Notre Avenir et IPM
chercheront dans un premier temps à se mettre d'accord
sur le choix de l'administrateur indépendant. À défaut de
consensus, Notre Avenir pourra soumettre une liste de
trois  candidats  à  l'assemblée  générale  de  New,  qui
nommera  l'administrateur  indépendant  sur  cette  base.
L'administrateur de Notre Avenir devra être indépendant
tant vis-à-vis de New que de Notre Avenir et d'IPM.

Troisièmement,  durant  la  période  de  paiement  du
prix, soit cinq ans en principe, suivant l'article 6.3.1 de
la  convention,  ne  procéder  à  aucune  vente,  location,
cession,  fusion,  scission,  restructuration,  dissolution,
cession ou apport d'universalité ou de branche d'activité.

Quatrièmement,  respecter  la  charte  éditoriale  du
journal  L'Avenir ainsi  que,  plus  généralement,  assurer
l'indépendance des équipes rédactionnelles d'EDA.

Cinquièmement, maintenir le siège social de New à
Namur ou dans une de ses communes avoisinantes.

La  cession  de  la  branche  d'activité  d'EDA  aura
effectivement lieu le dernier jour du mois durant lequel
la dernière des conditions suspensives sera réalisée ou
qu'il y sera renoncé ou avec pour horizon escompté le
31 décembre de cette année.

Après l'absence d'annulation par l'autorité de tutelle,
la  condition  suspensive  récente  consiste  à  obtenir
l'autorisation de l'Autorité belge de la concurrence.

En  attendant,  le  prix  de  la  cession  a  été  fixé
provisoirement  à  2,875 millions  d'euros  et  sera
susceptible  de  varier  à  la  date  effective  du  transfert
selon  deux  paramètres.  Le  premier  repose  sur  la
comparaison  entre  les  placements  de  trésorerie  et  les
valeurs  disponibles  d'EDA au  31 décembre 2019,  des
propres placements de trésorerie et valeurs disponibles
de la branche d'activité  au 31 décembre 2020 et  de la

P.W. – C.R.A.C. N° 9 (2020-2021) – Mardi 15 septembre 2020 10



dette d'EDA à l'égard de Nethys. Le second paramètre
est, lui, basé sur la moyenne quotidienne, sur trois ans,
de diffusion imprimée du journal L'Avenir.

S'agissant  du  contentieux  qui  oppose  Voo  à
M. Castronovo – et j'ai d'ailleurs déjà pu l'expliquer à
plusieurs reprises à M. Castronovo -, il ne m'appartient
pas  de  m'immiscer  dans  ce  contentieux  puisque  la
justice  en  a  été  saisie.  J'ai  par  ailleurs  transmis
systématiquement les éléments du dossier à la justice,
comme je l'ai fait concernant d'autres dossiers au niveau
de  Nethys  ou  dans  d'autres  dossiers  relevant  de  mes
compétences.

J'ai  également  communiqué  au  nouveau
management l'ensemble des pièces utiles qui étaient en
possession de mes services.

Quant  à  la  rémunération  des  membres  du  conseil
d'administration,  mes  services  ont,  effectivement,  pu
prendre  connaissance  de  l'intention  de  voir  celle-ci
adaptée. Dans l'état actuel des choses, il appartiendra à
la  prochaine  assemblée  générale  de  se  prononcer  sur
cette question. Je peux, en revanche, sans me prononcer
sur  l'opportunité,  rappeler  la  norme  en  vigueur,  à
savoir : 

concernant le montant du jeton de présence octroyé
aux administrateurs d'Enodia, l'assemblée générale peut
décider  de  sa  majoration  dans  la  limite  du  plafond
autorisé  à  l'article L5311-1  §2,  alinéa  2  du  CDLD,  à
savoir  le  montant  de  125 euros  non  indexé,  soit
217,62 euros  indexés  depuis  le  1er avril 2020.  Le
nouveau coefficient d'augmentation des traitements est
égal à 1,7410.

Concrètement, l'intercommunale justifie sa décision
d'augmenter le montant des jetons de présence dans la
limite du maximum légal pour compenser les 15 séances
excédentaires que le conseil d'administration a tenues en
2020 par rapport aux 12 séances annuelles qui, seules, je
le répète, donnent lieu à l'octroi d'un jeton de présence
suivant l'article L5311-1, § 11, alinéa 1er, premier tiret,
du CDLD.

Quant  aux  rémunérations  du  président  et  du vice-
président,  l'article L5311-1,  § 3,  du  CDLD  habilite
l'assemblée  générale  de  l'intercommunale  à  leur
accorder,  en lieu et  place d'un jeton de présence,  une
rémunération et des avantages en nature pour l'exercice
de leur fonction.

En l'occurrence, l'intercommunale justifie son choix
au vu des responsabilités et de la charge de travail des
présidents  et  vice-présidents  de  son  conseil
d'administration.

Dans ce cadre, en vertu du §6 de l'article L5311-1 du
CDLD,  le  montant  maximal  annuel  brut  de  la
rémunération et des avantages en nature du président ne
peut  être  supérieur  au  montant  qui  figure  en  annexe
première du CDLD, qui a été remplacée par l'article 81

du décret du 29 mars 2018 modifiant le CDLD en vue
de  renforcer  la  gouvernance  et  la  transparence  dans
l'exécution des  mandats publics  au sein des  structures
locales  et  supralocales  ainsi  que  de  leurs  filiales.  Le
montant maximal en question est calculé au moyen des
critères  de  population,  du  chiffre  d'affaires  et  du
personnel occupé par l'intercommunale.

Dans  le  cas  d'Enodia,  le  montant  maximum  de
rémunération  brute  annuelle  du  président  du  conseil
d'administration correspond à 17 140,41 euros ; une fois
augmenté  du  coefficient  de  1,7410,  on  obtient  le
montant de 29 841,45 euros brut. 

Quant  au  montant  maximal  de  la  rémunération
annuelle  brute  et  des  avantages  en  nature  du  vice-
président, l'article L5311-1, § 5, du CDLD prévoit qu'il
ne peut être supérieur à 75 % du montant maximal de la
rémunération  et  des  avantages  en  nature  que  peut
percevoir le président de la même personne morale. Sur
cette base, le vice-président du conseil d'administration
d'Enodia  a  le  droit  de  percevoir,  au  maximum,  22
381,09 euros  brut,  soit  le  montant  que  projette  de
décider  prochainement  l'assemblée  générale  de
l'intercommunale.

À la lumière de ce qui précède, l'augmentation de la
rémunération  des  administrateurs  d'Enodia,  telle  que
projetée,  est  conforme  au  CDLD,  et  donc  à  la
législation.

Tant pour les rémunérations que pour les jetons de
présence, l'assemblée générale devra fixer leur prise de
cours, laquelle sera, en tout état de cause, postérieure à
la décision de l'assemblée.

Enfin,  s'agissant  de la  concentration au sein d'une
même personne de la mission de révision des comptes
des  différentes  sociétés  et  filiales  du  groupe,  j'ai
interrogé  mes  services  quant  aux  conséquences
potentielles de pareille situation. Je ne manquerai pas,
bien entendu, de vous tenir informé des conclusions de
mes services.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je vous remercie pour
vos réponses, Monsieur le Ministre. 

Ce n’est  pas à  vous que je dois dire que dans les
affaires comme Publifin ou d’autres, on a déjà constaté
que  ce  qui  était  légal  n’est  pas  forcément  moral.  La
question  des  rémunérations  n’est  évidemment  pas  en
cause.  Le  fait  qu’il  y  ait  des  jetons  de  présence  –
M. Bierin s’en inquiétait – est justifié par le travail qui a
été fait. Le problème qui se pose, c’est que l’on passe en
fait d’un jeton de présence à une rémunération fixe et
d’ailleurs M. le Ministre nous apprend qu’ils ont été à
fond de cale, ils ont été au maximum, ils ne pouvaient
pas prendre plus. Dans ce sens-là, il y a une époque où
Ecolo  aimait  bien  la  transparence  donc,  soyons
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transparents. Il ne s’agit pas de la seule rémunération à
laquelle  cette  présidente  et  ce  président  ont  droit.  La
présidente est également rémunérée comme échevine à
concurrence de 100 000 euros. Le vice-président – j’ai
bien compris que cela posait aussi question à M. Bierin
–, dans l’ensemble de ses mandats, si l’on regarde les
chiffres de Cumuleo, il arrive à un montant situé entre
124 000 euros bruts et jusqu’à 264 000 euros bruts. 

Si  l’on aime les  comparaisons,  M. Bierin  n’aimait
pas  la  comparaison  que  je  faisais  avec  le  scandale
Publifin, une autre comparaison pouvant lui  plaire est
que  le  salaire  moyen  brut  en  Wallonie  est  de
36 000 euros.  On  est  en  train  donc  de  parler  d’une
rémunération  pour  des  hommes  et  des  femmes
politiques située entre trois fois à sept fois plus que la
rémunération moyenne d’un wallon au niveau brut. 

Cela pose évidemment problème, d’autant plus que
l’on se trouve dans une période – on l’a indiqué dans la
question  précédente  –  où  d’aucuns  rencontrent  des
difficultés sociales et  économiques importantes.  Il  y a
donc  quelque  chose  de  particulier  dans  le  fait  que
pendant  ces  périodes compliquées,  les  hommes  et  les
femmes  politiques  continuent  de  s’enrichir  alors  que
d’autres connaissent des difficultés. 

Comme je le disais au début,  c’est peut-être légal,
mais ça ne semble pas du tout moral.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - Je ne vois pas très bien en quoi
c’est immoral de rémunérer un travail. Comme l’adage
populaire le dit : « tout travail mérite salaire ». 

En l’occurrence, contrairement à ce que vous venez
d’avancer,  Monsieur  Mugemangango,  la  présidente  a
justement annoncé qu’elle renonçait à se rémunération
et que c’était une décision de principe pour l’avenir au
regard de la charge de travail. 

Par  ailleurs,  sur  les  autres  sujets  évoqués,  comme
plusieurs  l’ont  dit,  la  saga  continue.  Heureusement,
mois après mois, on voit que les choses évoluent, mais
le  travail  de  remise  en  ordre  et  de  redéploiement  de
Enodia et  Nethys est  loin d’être terminé.  Monsieur le
Ministre,  je  partage  votre  souhait  que  les  choses
avancent plus sereinement, mais force est de constater
que  l’on  continue  à  trouver  des  cadavres  dans  les
placards  de temps en temps et  que des événements  à
gérer  surviennent  comme l’annulation  de  la  vente  de
Voo, par exemple. 

À ce stade, cela reste un souhait.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Si vous me permettez une petite
précision et  une réplique à la  réplique,  on trouve des
cadavres  parce  qu’on  les  cherche.  Il  faut  le  pointer.
C’est le travail qui a été mis en place par la nouvelle
équipe et par le management intérimaire qui participe à

cette démarche-là et qui fait qu’effectivement, on trouve
parce que l’on cherche.

M. Bierin (Ecolo). - On est tout à fait d’accord là-
dessus, aucun problème.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, merci pour
les éléments de réponse que vous nous avez apportés. Je
trouve que la réponde est très complète s’agissant des
éditions de l’Avenir. 

Je me réjouis que, tant du point de vue de la légalité
que de la conformité à l’intérêt général, la décision de
vente  puisse  être  jugée  irréprochable.  Je  pense
maintenant que les conditions sont réunies pour rendre
un avenir à l’Avenir. 

Objectivement, une page se tourne. Ce fut une page
sombre, mais grâce aux engagements qui ont été pris, et
vous les avez énumérés, il me semble que l’on peut être
raisonnablement  confiants  d’une part  dans la  capacité
du  repreneur  IPM  qui  est  tout  de  même  un  vrai
professionnel  du  secteur  et,  d’autre  part,  dans  le  rôle
reconnu à la coopérative « Notre avenir ». On peut être
confiant dans ces éléments qui sont de nature à garantir
un avenir à cet organe de presse auquel nous sommes
tous  attachés.  Même  si,  l’avenir  de  la  presse
francophone  au  sens  large  ne  s’annonce  pas
nécessairement radieux. Enfin, là il me semble que les
conditions sont réunies pour que l’on puisse engager un
processus de renouveau qui  soit  de nature à  répondre
aux inquiétudes des uns et des autres. 

Vous avez été moins disert sur la vente de Voo. Je
peux le comprendre puisque le calendrier n’est pas tout
à fait le même.

Je me permets quand même d'insister sur l'attention
à apporter à ce dossier-là, en particulier à la situation de
la société Brutélé. Je pense que, depuis longtemps, il y a
un  déficit  de  transparence  à  l'égard  des  communes
actionnaires.  La  dernière  assemblée  générale  qui  s'est
tenue  au  mois  de  juin  n'a  en  rien  évoqué  la
problématique de la vente de Voo. Or,  ces communes
sont directement impactées.  Il  me semble que comme
ministre des Pouvoirs locaux, même en dehors du rôle
de  tutelle  que  vous  devez  assumer,  il  y  a  un  point
d'attention.  Je  pense  que  ce  serait  utile  que  nous
puissions  les  uns  et  les  autres  y  être  particulièrement
vigilants sur le sort de la société Brutélé.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie aussi M. le Ministre
pour les éléments de réponse qu'il a donnés sur l'avenir
du  journal  L'Avenir,  qui  sont  d'ailleurs  très  fournis,
puisqu'ils nous apportent une série d'informations sur les
termes mêmes de la cession. Compte tenu de l'intérêt
public du dossier, je pense que c'est très opportun que
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vous ayez partagé ici au Parlement ces éléments, et je
vous en remercie.

Je prends note de l'examen minutieux par l'autorité
de tutelle des conditions de vente et de la vérification
des engagements pris.

Je  retiens  aussi  que  l'horizon  pour  le  terme  du
dossier  est  fixé  approximativement  au  31 décembre.
Cela nous donne ainsi un ordre de grandeur qui permet à
chaque acteur de voir clair sur la ligne du temps.

Nous  entendons  évidemment  qu'Enodia  et  Nethys
continuent à présent à veiller à la mise en œuvre de ses
engagements. Nous insistions aussi sur le dialogue avec
les parties prenantes. Nous continuerons à suivre avec
vous le bon avancement du projet.

M. le Président. - L'incident est clos.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation  de  M. Mugemangango.  La  première,
motivée,  a  été  déposée  par  MM. Mugemangango  et
Beugnies (Doc. 263 (2020-2021) N° 1) et la seconde,
pure et simple, par MM. Devin, Evrard et Bierin (Doc.
264  (2020-2021)  
N° 1).

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  reviens  brièvement  sur  le
point d'organisation des travaux, qui était passé un peu
vite tout à l'heure, le ministre a évoqué le rapport sur les
élections communales. C'est un rapport important, à la
fois parce que c'est un enjeu majeur du fonctionnement
d'une démocratie. C'est aussi un rapport  qui est prévu
par  la  législation.  Ce  n'est  pas  un  rapport  anodin.  Je
voudrais simplement que l'on puisse alors le situer dans
l'agenda  des  travaux  de  notre  commission,  sans  qu'il
vienne un mardi pour la commission suivante, parce que
je pense que c'est  intéressant que chacun des groupes
puisse l'examiner.

On a de toute façon, la prochaine fois, l'examen de la
l'ajustement budgétaire. Donc, peut-être peut-on prévoir,
mais  je  vous  en  laisse  l'appréciation.  On  peut  aussi
décider ultérieurement de le fixer à l'agenda peut-être du
13 octobre, si l’on regarde la ligne du temps, ou le 27,
en tout cas, peut-être pas le même jour que le CRAC.

M. le Président.  -  Le  CRAC,  c'est  au  mois  de
novembre.

M. Hazée (Ecolo). - Voilà, oui, c'est cela. Parfait.

M. le Président.  -  On pense  quand même le  faire
avant, ce rapport-ci.

M. Hazée (Ecolo).  -  Parfait,  si  l'on  sait
effectivement le mettre dans un terme avec un préavis,
cela permet ainsi de lui donner le traitement qu'il mérite.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Je rejoins la préoccupation et le
souhait exprimés par M. Hazée. J'ai le souhait aussi que
cela puisse se faire  assez rapidement,  puisque c'est  la
première  étape  d'un  processus  qui  sera  relativement
long.  Il  y  a  un  processus  législatif,  il  y  a  des
propositions de modification, en tout cas du CDLD et
du  Code  électoral,  pour  le  dire  plus  simplement,  qui
débouchera aussi sur des modifications réglementaires,
et le tout, en lien avec la réflexion et les chantiers menés
au Fédéral. 

Vous savez que l'on a des plateformes communes,
informatiques  notamment,  et  que  les  marchés doivent
être lancés assez rapidement sur la base de la législation
telle qu'elle aurait été modifiée. C'est important que l'on
puisse  avoir  ce  débat  assez  rapidement.  On aurait  dû
l'avoir  depuis  longtemps,  mais  le  cas  particulier  de
Neufchâteau a fait traîner la finalisation du rapport  et
son dépôt. Il m'a été présenté, il y a une dizaine de jours,
par  l'administration.  Je  pense  l'avoir  transmis  au
président du Parlement dans le courant de la semaine
dernière.

Je pense que cela nécessite  effectivement  que l'on
puisse  prendre  le  temps  de  l'analyser,  que
l'administration, la cellule Élections puisse venir vous le
présenter. Il y a des éléments de divers ordres. Je pense
que l'on ne doit pas tarder pour permettre le lancement
du  processus  de  réflexion,  le  travail  législatif  et  les
modifications que cela suppose.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. On
va  essayer  de  l'inscrire  non  pas  à  la  prochaine
commission, mais à la suivante, si j'ai votre adhésion.

M. Hazée (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le
Président.

M. le Président. - D'accord. Merci beaucoup.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA RÉNOVATION DU QUARTIER DE LA

GARE À MONS »

M. le Président. - La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.
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Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, la belle
Ville de Mons a obtenu l’accord de la tutelle concernant
la  rénovation  du  quartier  de  la  gare  de  Mons  et  la
promesse ferme de votre part d’importants subsides, si
les fiches-projets sont correctement introduites.

Le périmètre de rénovation urbaine a été reconnu par
vous-même.  Il  concerne  le  périmètre  de  la  rue
Masquelier  à  la  place  de  Vannes  et  également,  de  la
place Léopold au piétonnier.

Notons que le chantier de la gare est de compétence
fédérale  et  qu’il  devrait  enfin  se  terminer  à
l’horizon 2023.  On  n’ose  plus  donner  de  période  de
finition, mais on espère tous pour 2023.

Pourriez-vous nous communiquer les détails  de ce
plan de rénovation urbaine ? Les projets communiqués
dans la presse vont-ils engager des montants régionaux
importants ? 

Le quartier de la gare souffre depuis de nombreuses
années, les projets engagés qui sont ici sur la table sont
importants pour développer durablement le quartier, qui
souffre de problèmes de toxicomanie,  de délinquance,
d’insécurité récurrente.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame la  Députée,  j’ai  pu
prendre connaissance de la  situation du quartier  de la
gare lors d’une visite à Mons. Je me suis rendu sur place
en  compagnie  du  bourgmestre,  M. Martin,  qui,  entre
autres  dossiers,  m’a  présenté  celui-là.  C’est
effectivement  récemment  que  j’ai  pu  valider  le
processus de rénovation du quartier de la gare.

Le  programme  de  cette  opération  de  rénovation
urbaine comporte neuf fiches projets, à mettre en œuvre
pendant les 15 années de validité de l’opération. 

Le coût total des investissements publics est estimé à
12,8 millions d’euros, dont environ 8,4 millions peuvent
être  pris  en  charge  directement  par  la  rénovation
urbaine,  dans  le  respect  des  dispositions légales  et  la
limite des crédits régionaux disponibles, bien entendu. 

Certains  projets,  communiqués  dans  la  presse,
pourront  donner  lieu  à  l’engagement  de  montants
régionaux par la rénovation urbaine :

- la  première fiche projet,  qui  vise,  sur  15 ans,  à
acquérir et  rénover des logements pour un coût
estimé à 2 millions d’euros et pouvant être pris en
charge à 80 % ; 

- le  réaménagement  global  de  la  rue  André
Masquelier,  estimé à  1,15 million d’euros,  dont
690 000 euros peuvent être pris en charge par le
dispositif de la rénovation urbaine ; 

- et  le  réaménagement  du  Square  du  Val  des
Écoliers, dont le coût est estimé à 680 000 euros,

dont  544 000 euros  peuvent  être  pris  en  charge
par les dispositifs de rénovation urbaine. 

Enfin, cette opération vise à mettre en concordance
l’image de ce quartier avec l’ambition et la politique de
la Ville de Mons, en le rendant plus attractif pour les
habitants, comme prévu par le CoDT. Un changement
durable et positif de ce quartier est, par conséquent, le
principal effet attendu de l’opération.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, quand
vous  venez  visiter  Mons,  venez  à  Jurbise,  c’est  tout
près. Je vous ferai une invitation officielle. Vous verrez,
c’est encore plus beau.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  J’attends  l’invitation  et  je
l’honorerai avec plaisir.

Mme Galant (MR). - Plus sérieusement, ce sont de
bonnes nouvelles pour le quartier de la gare, tous ces
projets de rénovation, rénovation durable, comme vous
le dites. Si la situation continue comme cela, les projets
de rénovation urbaine seront peut-être finalisés avant la
gare. En tout cas, j’espère que tout ira de concert et que
ce quartier sera véritablement renouvelé positivement.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LUTTE CONTRE LE RACISME DANS LES

ADMINISTRATIONS LOCALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  M. Dermagne,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « la  lutte  contre  le  racisme  dans  les
administrations locales ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
16 juin, ma collègue, Mme Ryckmans, vous interrogeait
sur la lutte contre le sexisme au sein des administrations
locales. Je rejoins évidemment totalement cette question
et  ses  inquiétudes  sur  le  sujet.  Parallèlement  à  cette
problématique, des faits  récents  mettent  en lumière la
nécessité de renforcer la lutte contre le racisme dans la
société  en  général  et  aussi  au  sein  de  nos
administrations locales, y compris notre police locale.

J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  sur  la  thématique
globale de lutte contre le racisme le ministre Daerden au
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
Celui-ci relevait notamment la nécessité de combattre le
racisme  et  d’agir  efficacement  contre  les
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discriminations,  qu’elles  soient  individuelles  ou  plus
institutionnelles.

Je suis également certaine que vous partagez cette
volonté  et  que  vous  agissez  concrètement  en  ce  sens
dans le champ des compétences qui sont les vôtres que
ce soit au sein des administrations locales, de la police
locale ou de la politique du logement. 

Je  souhaiterais  dès  lors  vous  poser  les  questions
suivantes.

Pouvez-vous  nous  préciser  s'il  existe  un  plan
d'action précis  pour combattre  le  racisme au  sein des
administrations locales ?

Des actions spécifiques sont-elles mises en œuvre en
ce qui concerne la police locale ? 

Quid  par  exemple  des  cellules  Diversité  en
collaboration avec Unia.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Madame la Députée, avant tout, il
convient  de rappeler  que plusieurs  dispositifs  existent
déjà en Wallonie pour lutter contre le racisme.

Le  décret  du  8 novembre 2008  relatif  à  la  lutte
contre certaines formes de discrimination, en ce compris
les discriminations liées à la race et l'origine ethnique.

L'accord de coopération entre les entités fédérées et
le Centre interfédéral pour l'égalité des chances, Unia.
Comme  vous  le  savez,  en  matière  de  lutte  contre  le
racisme,  Unia  conseille  et  accompagne  les  personnes
discriminées. Il peut également relayer, traiter tout acte
de discrimination, voire assigner son auteur en justice. Il
informe  les  employeurs  sur  la  législation  anti-
discrimination,  adresse  des  recommandations  aux
autorités concernées et se concerte avec le secteur, les
pouvoirs  publics  et  les  acteurs  associatifs.  Unia  est
également  compétent  pour  agir,  vous  le  savez,  sur  la
base de la loi sur le négationnisme.

Il  existe  également  les  11 Espaces  Wallonie  de  la
Région qui, eux aussi, sont compétents pour recevoir les
signalements de discriminations, et ils collaborent avec
les  différents  services  décentralisés  d'Unia  pour  le
traitement de ces dossiers.  Ils mettent également leurs
locaux à la disposition de ces  services  pour tenir  des
permanences. 

Au-delà de ce qui existe déjà,  la lutte transversale
contre  les  discriminations  et  le  racisme  fait  partie,
comme  vous  le  savez  également,  des  enjeux  de  la
Déclaration  de  politique  régionale 2019-2024,  et  le
renforcement des politiques de promotion de la diversité
dans  les  organisations  publiques  et  privées  y  est
directement visé. 

La  sensibilisation  des  administrations  locales  à  la
non-discrimination  et  à  la  lutte  contre  le  racisme  est
effectivement primordiale pour ces services qui ont des
contacts  fréquents,  voire  permanents,  avec  nos
concitoyens. 

La Wallonie participe à la plateforme interfédérale
de  l'égalité  des  chances  qui  rassemble  toutes  les
administrations  concernées  et  qui  travaille  à
l'élaboration, comme vous le savez également, d'un Plan
interfédéral de lutte contre le racisme. 

Nous  nous  inscrirons,  bien  entendu,  dans  les
mesures de ce Plan que je ne manquerai pas de relayer
au niveau local. 

En ce qui concerne votre question plus particulière
sur les mesures spécifiques contre le racisme au niveau
des administrations locales,  j'estime,  tout  d'abord,  que
tous les services publics, de quelque niveau que ce soit,
sont concernés par cette lutte,  par cette préoccupation
légitime et importante. 

Cela dit, si les missions attribuées en cette matière à
la  police  locale  ne  relèvent  pas  directement  de  mes
compétences, je dispose de leviers d'actions et je compte
bien les actionner. 

Plus particulièrement, en tant qu'autorité de tutelle,
en matière de fonction publique locale, je suis bien sûr
attentif au respect des principes de non-discrimination,
notamment énoncés dans la loi du 10 mai 2007 relative
à la lutte contre certaines formes de discrimination. 

En  outre,  je  veille  systématiquement,  par  la  voie
réglementaire  ou  d'appels  à  projets,  à  prendre  les
mesures  qui  sont  de  nature  à  favoriser  la  cohésion
sociale, la rencontre des citoyens, la diversité et le vivre
ensemble dans les espaces publics conviviaux, salubres
et garantissant la sécurité de toutes et tous. 

Pour le surplus, je vous renvoie vers mon excellente
collègue,  Mme la Ministre  Morreale.  L'appel  à  projets
« initiatives  locales  d’intégration  des  personnes
étrangères »  lancé  tous  les  deux ans,  à  son  initiative,
comporte un axe « interculturalité » dont l'objectif est de
favoriser le développement d'une société interculturelle
en  suscitant,  de  façon  concrète  et  durable,  un  vivre
ensemble solidaire. 

La  lutte  contre  les  discours  de  haine  et  la
discrimination,  la  déconstruction  des  préjugés  et
stéréotypes à caractère raciste font partie des objectifs à
atteindre. Cet appel à projets, ouvert aux ASBL et aux
pouvoirs  publics  locaux,  donne  donc  l'occasion  aux
administrations locales de porter des projets en faveur
de la lutte contre les discriminations raciales.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour ses éléments de réponse.
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QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'AVENIR DE LA TAXE PYLÔNES »

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA FIN DE L'ACCORD AVEC LES

OPÉRATEURS DE TÉLÉCOMMUNICATION EN
CE QUI CONCERNE LA TAXE COMMUNALE

SUR LES MÂTS, PYLÔNES ET ANTENNES
GSM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville de :

- M. Devin, sur « l'avenir de la taxe Pylônes » ;
- M. Demeuse,  sur  « la  fin  de  l'accord  avec  les

opérateurs  de  télécommunication  en  ce  qui
concerne la taxe communale sur les mâts, pylônes
et antennes GSM ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). - Monsieur le Ministre, pendant trois
ans, jusqu'au 31 décembre 2019, les opérateurs mobiles
ont  réalisé  sur  le  territoire  wallon  une  série
d'investissements  visant  à  établir  des  conditions
favorables à un développement rapide de la connectivité
haut  débit,  au  bénéfice  de  l'économie  wallonne.  Ces
investissements  intervenaient  dans  le  cadre  du
règlement des taxes sur les infrastructures mobiles. C'est
ce  que  l'on appelle  « la  taxe  pylônes » qui  permettait
auparavant  aux  villes  et  communes  de  percevoir  un
additionnel  au  départ  d'une  taxe  régionale,  pour  les
pylônes établis sur leur territoire.

Depuis le 1er janvier de cette année donc, les villes
et  communes  non  seulement  ne  perçoivent  plus  de
taxes,  mais  en  plus  doivent  faire  une  croix  sur  les
compensations,  sous  forme  d'investissements  sur  leur
territoire, de la part des opérateurs mobiles.

Du côté de la Région, on évoque aujourd'hui la tenue
d'un nouvel accord sur la taxe Pylônes qui sera en cours
de négociation. Que contient cet accord ? Que prévoit-il
pour les villes et communes en termes de retombées ?
Quel  est  le  timing  général  des  opérations ?  Pouvez-
vous, Monsieur le Ministre, nous éclairer à ce propos ?

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse pour
poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
M. Devin a déjà planté le décor. J'ai aussi été interpellé
suite à la récente circulaire budgétaire pour l'année 2021
qui attire l'attention des communes sur la problématique
de la taxe sur les pylônes. 

On  sait  que  c'est  un  dossier  aux  multiples
rebondissements avec, il y a des années, toutes ces taxes
qui étaient perçues par les communes, mais très souvent
annulées devant les cours et tribunaux.

Cette  tentative de taxes  régionales  annulées  par  la
Cour  constitutionnelle  et  puis  ce  fameux  protocole
d'accord  que  M. Devin  a  expliqué  qui  concernait  les
périodes 2016-2019  avec  mise  en  place  d'un  cadre
juridique  et  fiscal  stable  en  compensation  de  la
suppression  de  la  taxe  et  d'un  mécanisme  de
compensation pour les communes. Accord qui a pris fin
au  31 décembre 2019.  Ce  qui  signifie  que,  dès  cette
année, il n'y a plus aucune compensation en la matière
pour  les  communes  qui  ne  taxeraient  pas  les  mâts  et
pylônes GSM.

Un nouvel accord pluriannuel  est  apparemment en
cours de négociation entre la Région et les opérateurs,
mais il n'est pas encore rentré en vigueur. Ma question
était  donc  simplement  de  savoir  où  en  étaient  les
négociations par rapport à ce nouvel accord. Dans quel
délai  pensez-vous qu'il  puisse  être  conclu ?  Comment
doivent  agir  les  communes ?  Doivent-elles  rétablir  ou
non cette taxe pour l'exercice 2020 ? Dans le mécanisme
qui  sera  envisagé,  sera-t-il  similaire  à  ce  qui  existait
jusqu'en 2019 ? Du coup,  quid de l'année 2020 et  des
années à venir ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Messieurs les Députés, comme
vous le  précisez  très  justement  dans  vos questions,  il
s'agit  d'un  accord  en  cours  de  négociation.  Vous
comprendrez  donc  qu'il  m'est  difficile  d'évoquer  le
contenu d'un accord non encore finalisé. S'agissant du
calendrier  général  et  de  l'échéance  attendue,  je  vous
renverrai  vers  mon  excellent  collègue,  M. le  Ministre
Borsus,  puisque  c'est  lui  qui  est  à  la  manœuvre  pour
cette négociation en tant que ministre de l’Économie et
en charge du numérique, notamment.

Cela dit, en tant que ministre des Pouvoirs locaux, je
puis  vous  confirmer  que  je  suis  plus  qu'attentif  aux
intérêts locaux et donc aux conséquences éventuelles de
cet accord et à ses incidences et contreparties pour ce
niveau de pouvoir. Je suis donc bien entendu en contact
régulier,  voire permanent,  avec le ministre Borsus,  de
manière  générale,  mais  sur  cette  thématique  en
particulier.

Comme vous l'avez indiqué l'un et  l'autre,  dans le
cadre de la circulaire budgétaire pour l'année 2021, j'ai
rappelé l'historique du dossier et les difficultés liées à la
taxe régionale et ses additionnels locaux, de même que
les difficultés liées aux taxes locales, communales, mais
aussi provinciales.

J'ai  aussi  rappelé l'intermède 2016-2019 et l'accord
intervenu avec les opérateurs de téléphonie mobile en
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précisant  que  celui-ci  était  venu  à  son  terme  le
31 décembre 2019  et  que,  dès  lors,  plus  aucune
compensation n'était prévue actuellement.

J'ai  précisé  également  qu'un  avenant,  voire  un
nouvel accord, était en cours de négociation et qu'une
information  spécifique  serait  adressée  aux  pouvoirs
locaux concernant leurs conclusions. J'entends bien sûr
par là « pour les pouvoirs locaux ». J'espère donc, dans
les tout prochains jours, pouvoir adresser aux pouvoirs
locaux les éléments précis concernant l'accord en cours
de négociation, mais dont on espère pouvoir conclure
dans les tout prochains jours.

M. le Président. - La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). - Je tiens à remercier M. le Ministre
qui  nous  confirme que  c'est  en  cours  de  négociation,
mais ne nous reporte pas aux calendes grecques et est
bien conscient et sensible à l'urgence d'une décision.

Nous  sommes  en  train  de  réaliser  les  budgets
communaux.  Certains  sont  en  séminaire  budgétaire,
d'autres en conclave budgétaire, mais c'est en train de se
dérouler,  de  se  passer.  Je  pense  donc  que  pour
l'ensemble  des  responsables  communaux,  il  est
important  d'avoir  des  nouvelles  en  la  matière  ces
semaines-ci pour pouvoir travailler sur le budget de la
meilleure des manières. Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre  et  je  me  réjouis  d'entendre  que  cela  se
précise  pour  les  toutes  prochaines  semaines  et  les
prochains jours. On y sera donc attentifs. 

Vous avez en tout  cas  bien fait  d'attirer  l'attention
des communes et des pouvoirs locaux dans le cadre de
la circulaire budgétaire parce que là il y a un besoin de
clarté,  surtout  pour  cette  année  et  pour  l'année
prochaine. Les communes doivent savoir sur quel pied
elles  doivent  danser,  savoir  ce  qu'elles  doivent  faire.
L'on verra donc si l’on a des annonces très prochaines,
sinon on ne manquera de toute façon pas  d'interroger
M. le Ministre Borsus, comme vous nous y invitez.

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA SIMPLIFICATION DU FONDS RÉGIONAL

DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Devin à M. Dermagne, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
simplification  du  Fonds  régional  des  investissements
communaux ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le  Fonds
régional pour les investissements communaux accorde à
chaque  commune,  pour  une  période  déterminée,  une
dotation  dans  laquelle  cette  dernière  peut  puiser  pour
réaliser une série d'investissements publics. Un droit de
tirage,  connu  à  l'avance  selon  les  critères  repris  au
décret, leur permet ainsi d'entreprendre des réalisations
programmées.

Sur  base  de  leur  enveloppe,  les  communes
établissent un plan d'investissement pour deux périodes
consécutives  de  trois  ans,  couvrant  la  législature
communale. Aux termes du décret du 3 octobre 2018, la
réalisation des travaux prévus au Plan d'investissement
communal qui est présenté fait l'objet d'une planification
par année.

L'inconvénient  de  la  formule  actuelle  régissant  le
FRIC  réside  dans  le  fait  que  les  communes  ne
parviennent  pas  à  utiliser  l'entièreté  de  l'enveloppe
financière mise à leur disposition pour la réalisation des
projets listés, en raison de la complexité et de la lenteur
des procédures fixées pour leur octroi.

Une  réforme  de  cette  formule,  axée  sur  une
simplification administrative, est aujourd'hui à l'étude.

Monsieur le Ministre, où en est la réflexion ? 

Sur quels éléments précis porte cette simplification ?

Quelles  seront  les  conséquences  pour  les
communes ?

Quand interviendra la réforme ? 

L'horizon  de la  programmation 2022-2024 paraît-il
une  visée  raisonnable  ou  faut-il  la  prévoir  pour  la
prochaine mandature ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, tout d'abord,
je  voudrais  préciser  que  le  taux  d'utilisation  des
enveloppes est en moyenne très bon puisque plus de 90
% pour  les  deux programmations  précédentes  ont  été
consommées.  C'est  même un taux qui est  supérieur  à
l'utilisation d'autres modes de subsides et, notamment,
celui  du programme triennal  – la procédure qui  a  été
remplacée par le PIC en 2013. 

Néanmoins,  une  grande  disparité  existe,  en  effet,
entre  les  communes.  On  remarque  que  certaines
justifient  largement  plus  de  100 %  pour  chaque
procédure,  alors  que  d'autres  n'utilisent
malheureusement pas toute l'enveloppe disponible. 

Les  communes  qui  utilisent  la  totalité  de  leur
enveloppe  sont  celles  qui  font  preuve  du  plus  de
proactivité et qui connaissent leurs besoins de travaux et
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d'investissement indépendamment d'une disponibilité de
subside ou de l'annonce de la disponibilité de subsides
puisque l’on sait que c'est un programme récurrent, mais
il est vrai que la programmation est envoyée avec les
chiffres précis aux communes. 

Ce  sont  également  celles  qui  entretiennent  des
contacts  réguliers  avec  leurs  partenaires  et  avec  les
bureaux d'études pour garantir l'avancement rapide des
dossiers. Ces communes bénéficient aussi de prix plus
compétitifs et réalisent donc plus de travaux, puisque les
marchés  sont  lancés  en  dehors  de  la  période  de
sollicitation intense de fin de programmation. 

Vu les problèmes rencontrés  aujourd'hui – et  je le
redirai  tout  à  l'heure  –,  je  viens  de  lancer  une
concertation  associant  les  différents  acteurs  de  cette
politique : l'Union des villes et communes, la SPGE, la
Fédération des directeurs généraux, et le Service public
de Wallonie afin de mieux comprendre les raisons de
ces retards et de mettre en œuvre tout ce qui est possible
pour  encourager  les  communes  à  accélérer  leur
procédure.  Dans  l'immédiat,  il  ne  me  semble  pas
opportun, comme je l'ai annoncé en séance plénière en
réponse à une question d'actualité, de prolonger d'un an
le délai butoir du 31 décembre 2021. Je pense qu'il faut
surtout veiller à améliorer la situation en accompagnant
au mieux les communes. 

Sans  présager  des  résultats  de  la  concertation,  et
avant d'envisager une réforme du dispositif, il est clair
que la communication entre différents acteurs doit être
améliorée :  de  la  SPGE  vers  les  communes  –
notamment  sur  les  moyens  disponibles  –,  des
organismes d'assainissements agrées vers les communes
et inversement, et du SPW Mobilité et Infrastructure et,
de ma part, vers les communes afin de bien rappeler les
délais  à  respecter  pour  une  meilleure  programmation.
Toutefois, au vu des besoins importants de rénovation
de  voirie  communale,  et  a  fortiori  dans  le  contexte
économique actuel où le secteur public peut jouer et doit
jouer  un  rôle  très  important  en  termes  de  relance
économique  et  sociale,  il  m'importe  de  veiller  à  la
meilleure  et  rapide  mise  en  œuvre  des  appréciables
moyens apportés par la Région. 

Pour rappel, on parle de plus de 200 millions d'euros
par  programmation  et  donc  c'est  important  que  cet
argent disponible puisse être injecté dans l'économie et
bénéficier aussi à l'ensemble de la population puisque
c'est une amélioration des conditions de déplacement et
de mobilité.

M. le Président. - La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). - Monsieur le Ministre, cela ne vous
étonnera pas, mais je partage en tout point votre point
de vue.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Ça ne m'étonne pas, mais ça me
rassure.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES COMPENSATIONS FINANCIÈRES

RÉCLAMÉES AUX COMMUNES SUITE À LA
SUSPENSION DE L'EXÉCUTION DES

MARCHÉS PUBLICS PENDANT LA CRISE DE
LA COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Demeuse à M. Dermagne, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« les  compensations  financières  réclamées  aux
communes  suite  à  la  suspension  de  l'exécution  des
marchés publics pendant la crise de la covid-19 ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
vous avais interrogé en juillet dernier sur la situation de
ces  nombreuses  communes  qui  reçoivent  aujourd'hui
d’importantes  demandes  d’indemnités  de  la  part
d’entreprises  qui  ont  dû  suspendre  l’exécution  de
marchés publics en raison de la crise sanitaire.

Face à ces demandes d’indemnisations, force est de
reconnaître que les pouvoirs locaux sont parfois un peu
perdus quant à la réaction à adopter,  un peu démunis
juridiquement  quant  aux  arguments  à  soulever.  Cela
devient  de  plus  en  plus  compliqué  pour  elles  de  se
contenter d’accuser réception, comme il était conseillé il
y  a  quelques  mois.  J’ai  encore  ainsi  vu  passer
récemment pas mal de situations problématiques dans
plusieurs communes wallonnes et pas loin de chez moi.
Or,  on  sait  à  quel  point  la  situation  financière  des
communes est déjà difficile. C’est évidemment un poids
supplémentaire qui s’y ajoute.

Lors  de  notre  dernier  échange  sur  le  sujet,  vous
indiquiez qu’un groupe d’experts du SPW était occupé à
mener une réflexion sur cette question, notamment sur
l’identification des critères pouvant être pris en compte
ou non dans le cadre de la crise pour l’établissement de
ces  indemnités.  C’est  évidemment  essentiel  pour  les
plus petites communes qui ne disposent pas de service
juridique spécialisé dans ces questions complexes.

Vous indiquiez qu’un projet de texte était en cours
de  discussion  et  serait  prochainement  concerté  avec
l’ensemble des acteurs. Pourriez-vous m’indiquer où en
sont la concertation et la rédaction du texte à ce sujet ?
Quand des critères et lignes directrices clairs pourront-
ils être adoptés et communiqués aux communes ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, comme je
l’avais effectivement annoncé, notamment en réponse à
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une de vos questions précédentes, un groupe de travail
élargi  à  l’ensemble  des  représentants  des  pouvoirs
adjudicateurs  wallons  travaille  actuellement,  en
concertation  avec  la  Confédération  de  la  construction
wallonne,  à  l’élaboration  d’une  solution  wallonne
commune  visant  à  répondre  de  manière  pragmatique,
juste  et  légale  aux  réclamations  d’indemnités  des
adjudicataires.

L’objectif est de rencontrer les volontés légitimes de
l’ensemble des parties, qu’elles soient adjudicatrices ou
adjudicataires.  Face  à  l’ampleur  de  la  tâche,  les
discussions sont toujours en cours. Il ne m’est donc pas
encore  possible  d’annoncer  une  échéance  quant  à  la
parution de ces lignes directrices. 

Je puis néanmoins vous assurer que tout est mis en
œuvre pour qu’elles paraissent au plus tôt, tant je suis
conscient,  comme vous, de l’inconfort de la situation,
tant pour les adjudicateurs que pour les adjudicataires. 

Comme  je  l’ai  dit  et  annoncé  tout  à  l’heure  par
rapport  à  la  taxe  pylône  GSM,  j’espère  que  nous
pourrons  évoquer  l’issue  de  ces  négociations  le  plus
rapidement possible, dans les prochains jours, voire les
prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse. Je suis rassuré surtout
par la fin de réponse, dans le sens où je suppose qu’une
solution pourra être trouvée dans les prochains jours, les
prochaines semaines. De nouveau, on y restera attentif.
Comme je le disais dans ma question, cela devient de
plus  en  plus  compliqué  pour  les  communes  de
simplement se contenter d’un accusé de réception. Elles
doivent  aussi  pouvoir  planifier  leur  budget  et  aussi
pouvoir répondre et ne pas laisser les dossiers ouverts
pendant  des  mois.  J’espère  qu’une  solution  qui
conviendra  à  toutes  les  parties  pourra  être  trouvée
rapidement.

Je vous remercie en tout cas pour votre travail.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CONFLITS D’INTÉRÊTS DANS

L’ATTRIBUTION DE MARCHÉS PUBLICS
COMMUNAUX DANS LE CHEF DES

MANDATAIRES COMMUNAUX »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES MARCHÉS PUBLICS PASSÉS PAR LA

COMMUNE DE BIÈVRE »

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES SOUPÇONS DE CONFLIT D'INTÉRÊT

CONCERNANT UN MANDATAIRE LOCAL DANS
L'ATTRIBUTION DE MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville de :

- M. Demeuse,  sur  « les  conflits  d’intérêts  dans
l’attribution de marchés publics communaux dans
le chef des mandataires communaux » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  marchés  publics
passés par la Commune de Bièvre » ;

- M. Dispa, sur « les soupçons de conflit d'intérêt
concernant un mandataire local dans l'attribution
de marchés publics ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo). - Monsieur le Ministre, Le Vif
révélait, ce 3 septembre, que plusieurs marchés publics
passés par la Commune de Bièvre auraient été attribués
à  des  entreprises  ayant  directement  sous-traité  ces
marchés à l’entreprise appartenant ni plus ni moins au
bourgmestre de la commune et à son père auparavant.
Cela  concernerait  deux  marchés  publics  communaux
pour  la  construction  d’une  salle  communale  et  des
installations d’un club de foot, ainsi qu’un marché privé,
mais  subsidié  par  la  commune  concernant  le  club  de
tennis.  Dans  chacun  de  ces  cas,  l’entreprise  du
bourgmestre apparaissait apparemment dans la liste des
sous-traitants.  Malgré  cela,  le  bourgmestre  aurait
systématiquement  participé  aux  délibérations  du
Collège  communal  statuant  sur  l’attribution  de  ces
marchés.

Au  total,  on  parle  quand  même  d’un  montant  de
331 000 euros  d’argent  communal  octroyé  à  son
entreprise.  Vous  me  passerez  l’expression,  si  cela  se
confirme,  c’est  pour  le  moins  interpellant,  puisque
l’article L-1125-10  du  Code  de  la  démocratie  locale
précise bien qu’il est « interdit à tout membre du conseil
et  au  bourgmestre  de  prendre  part  directement  ou
indirectement dans aucun service, perception de droits,
fourniture  ou  adjudication  quelconque  pour  la
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commune ».  Cela  s’étend  également  aux  intérêts
indirects, tels que ceux concernant la famille des élus ou
leur entreprise, par exemple.

Cette situation pose réellement question, à tel point
que, j’ai lu dans la presse, vous annonciez avoir donné
instruction à votre administration d’enquêter  sur  cette
affaire et de vous en faire rapport.

Quelle analyse portez-vous sur ce dossier ? 

L’administration vous a-t-elle déjà remis son rapport
et, si oui, quelles en sont les conclusions ? 

Les faits relatés dans la presse sont-ils avérés ? 

D’autres faits ont-ils été révélés ? 

En votre qualité de ministre de tutelle, de manière un
peu plus générale, quels sont vos moyens d’action face à
cette situation ? 

Des sanctions sont-elles envisageables ?

De  façon  plus  encore  plus  générale,  pouvez-vous
rappeler  les  règles  applicables  en  matière  de  conflit
d’intérêts et de marchés publics ? 

Les  dispositions  encadrant  cette  matière
s’appliquent-elles  bien  aussi  aux  sous-traitants  des
entreprises sélectionnées et depuis quand ? 

Enfin,  le  fait  de  participer  ou  non  à  la  décision
d’attribution  a-t-il  une  influence  sur  la  légalité  de  la
situation ?

Je vous remercie d’avance.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre,
comme cela a été dit, on a eu l’attention attirée par le
même article qui a été publié dans  Le Vif, qui parle de
trois  dates  importantes :  en  2011,  2013  et  2014,  des
marchés publics auraient été conclus par cette commune
pour la réalisation de différents ouvrages.

Lors  de  la  réalisation  de  ces  différents  marchés,
l’entreprise  ayant  reçu  l’attribution  de  ceux-ci  a  fait
appel à un sous-traitant qui n’est autre que l’entreprise
dans laquelle travaillait le bourgmestre de la Commune
de Bièvre ;  entreprise que le bourgmestre de Bièvre a
rachetée à sa famille peu de temps après. 

Un article du quotidien Le Soir nous a ensuite appris
que  l’entreprise  familiale  du  bourgmestre  de  Bièvre
figurait  dans  la  liste  des  sous-traitants  potentiels  et
n’aurait donc pas dû prendre part aux délibérations. 

Comme  cela  a  été  dit,  c’est  évidemment  en
contradiction avec les dispositions prévues dans le Code
de la démocratie locale. 

Certains  experts  consultés  par  des  journalistes
ajoutent  que  tirer  profit  d’un  marché  pour  lequel  on
dispose, en tant que mandataire public, d’un pouvoir de
décision  pourrait  très  bien  être  qualifiée  de  prise
d’intérêt au regard de l’article 245 du Code pénal. 

Cela soulève plusieurs questions. 

Pourquoi le ministre de tutelle de l’époque n’a-t-il
pas agi pour annuler ces marchés ? Quelles démarches
allez-vous entreprendre pour avoir ces explications ? 

Vous  avez  dit  avoir  lancé  une  enquête  de  vos
services  sur  cette  affaire.  Avez-vous  déjà  des
informations à nous partager ? 

L’affaire présentée montre que la sous-traitance est
une  possible  faille  dans  le  système  actuel.  Quelles
mesures allez-vous mettre en place pour que cela ne se
reproduise plus ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (cdH). - Monsieur le Ministre, c’est donc
un article  du  Vif,  qui  a  alerté  le public  et  qui  nous a
alertés en tant que mandataires à propos d’un possible
conflit d’intérêts dans l’attribution de marchés publics à
Bièvre.  L’actuel  ministre  fédéral  du  Budget,
bourgmestre  empêché,  mais  aussi  ancien  employé  et
actuel  gérant  de  Clarinval  Constructions,  aurait
bénéficié de marchés publics complaisants. 

À ce stade, et ce n’est pas une précaution oratoire, je
voudrais  rappeler  le  principe  de  la  présomption
d’innocence. C’est un acquis majeur pour notre État de
droit et cela vaut dans tous les cas, y compris dans le cas
présent. 

Il  n’empêche  que  nous  devons  évidemment  nous
interroger sur les éléments rapportés par la presse. Je ne
vais pas les évoquer tous ici. 

Selon  Le  Vif  ,  des  bâtiments  communaux  ont  fait
l’objet d’un marché public attribué par la Commune au
terme  d’une  délibération  à  laquelle  le  mandataire  en
question  a  pris  part  et  qui  a  donné  lieu  à  une  sous-
traitance vers Clarinval Constructions.

Ces  faits  sont  à  analyser  au  regard  de
l’article L2125-10 Code de la démocratie locale et de la
décentralisation,  lequel  interdit  « à  tout  membre  du
conseil et au bourgmestre de prendre part directement
ou  indirectement  dans  aucun  service,  perception  de
droits,  fourniture  ou  adjudication  quelconque  pour  la
commune ».
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Le mandataire concerné, qui  s’est  exprimé, estime
que  cette  interdiction  n’est  entrée  en  vigueur  qu’en
2016,  mais,  selon  le  journal  Le  Soir,  votre  cabinet
estime que l’interdiction englobait déjà la sous-traitance
avant  2016.  Vous  avez  donné  instruction  au  Service
public de Wallonie d’instruire le dossier.

Enfin, je note que, selon Cumuleo, le mandataire en
cause aurait omis de déclarer à la Cour des comptes son
mandat de cogérant de la SPRL Clarinval Constructions
pour les années 2014, 2015, 2017 et 2018.

Monsieur  le  Ministre,  voici  les  questions  que  je
souhaite, à mon tour, vous poser.

L’interdiction  pour  un  conseiller  communal  de
prendre  part  à  une  délibération  relative  à  un  marché
public  ayant  un  lien  direct  ou  indirect  avec  ledit
mandataire était-elle applicable avant 2016 ? 

Qu’en  est-il  concernant  les  membres  du  collège
communal ?

Le  dossier  étant  à  l’instruction  à  votre  cabinet,
depuis quand a-t-elle été ouverte et  à quelle échéance
surtout peut-on attendre de votre part une décision de
tutelle ?

Enfin,  des  sanctions  sont-elles  possibles  dans  ce
dossier ?  Le  Gouvernement  fera-t-il  application  de
l’article L6311-1, §1er, du Code de la démocratie locale,
qui  ouvre  la  possibilité  de  sanctions  à  l’initiative  du
Gouvernement  wallon  en  cas  de  manquement  aux
dispositions dudit Code ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Messieurs  les  Députés,  je
voudrais  avant  tout,  en  préambule  à  cette  réponse,
rappeler la pratique qui est la mienne et celle de mon
cabinet  par  rapport  à  des  soupçons  de  mauvaise
gouvernance  dans  des  structures  qui  relèvent  de  mes
compétences,  puisque  j'ai  été  personnellement  mis  en
cause  par  une  formation  politique  et  par  un  député
présent  au  sein  de  cette  commission  pour  une  forme
d'indulgence  ou  de  laisser-faire  par  rapport  à  ces
accusations et ces faits révélés par la presse.

J'ai pour principe, systématiquement, dès lors que je
suis informé directement ou indirectement de problèmes
éventuels  de  gouvernance  ou  de  légalité,  que  ce  soit
dans le secteur du logement, que ce soit dans le secteur
des  pouvoirs  locaux  -  directement,  c'est-à-dire  sur  la
base  d'une  plainte,  d'un  recours,  d'une  interpellation
parlementaire ; indirectement, sur la base d'un article de
presse,  voire,  même si  le  procédé me répugne,  sur  la
base  d'une  dénonciation  anonyme  -,  de
systématiquement diligenter une instruction.

Je le répète, que ce soit dans le secteur du logement
– je l'ai encore fait il y a quelques semaines – ou que ce
soit  dans  le  secteur  des  pouvoirs  locaux,
systématiquement,  dès  lors  que  je  suis  informé
directement ou indirectement d'un éventuel problème de
gouvernance ou de légalité, je diligente une enquête. Je
tenais à le rappeler.

J'ai, bien entendu, à la lecture d'un article paru dans
Le  Vif le  3 septembre,  demandé  au  SPW Intérieur  et
Action  sociale  d'instruire  ce  dossier  et  d'axer  son
analyse plus particulièrement sur les éléments suivants : 

- tout d'abord, sur les conditions d'acquisition par
la société Clarinval Constructions d'un terrain sis
sur le zoning communal de Bièvre, Baillamont en
l’occurrence ; 

- sur les marchés publics cités dans ledit article au
regard  des  diverses  dispositions  relatives  au
conflit d'intérêts ; 

- sur les marchés passés par la Commune de Bièvre
ces  cinq  dernières  années  et  dans  lesquels  la
société  Clarinval  Constructions serait  impliquée
d'une quelconque manière ; 

- ainsi  que  tout  autre  dossier  dont  l'instruction
révélerait une contradiction à la législation ou à
l'intérêt général. 

L'instruction est donc aujourd'hui en cours et le SPW
IAS a sollicité, auprès du Collège communal de Bièvre,
la  transmission  d'un  rapport  rencontrant  les  griefs
soulevés et  les  diverses  pièces  nécessaires  à  la  bonne
compréhension du dossier. 

À ce jour,  il  m'est  donc impossible de  préciser  le
délai  dans  lequel  le  Service  public  de  Wallonie  me
rendra les conclusions de son analyse. 

En ce qui concerne les moyens d'action disponibles
en  l'espèce,  d'une  première  approche,  il  peut  être
souligné que, avant même de s'interroger sur l'exercice,
en l'espèce, de la tutelle d'annulation, il conviendra de
vérifier  si  celle-ci  n'a  pas  été  exercée  à  l'époque  et
d'examiner si une telle tutelle peut encore être exercée à
l'heure  actuelle  au  regard  du  principe  du  délai
raisonnable institué par le Conseil d'État. Comme vous
le savez,  sa jurisprudence considère,  en effet,  que les
décisions des autorités de tutelle doivent intervenir dans
un délai raisonnable après les décisions litigieuses, afin
de ne pas contrevenir aux principes de sécurité juridique
et d'autonomie communale. 

À  la  lecture  des  objets  des  marchés  listés  dans
l'article du Vif, le Service public de Wallonie n'a pas été
en mesure de déterminer si lesdits dossiers avaient ou
non été, à l'époque, transmis dans le cadre de la tutelle
générale d'annulation. La question a été posée à ce sujet
à la Commune de Bièvre. 

Par ailleurs, les pièces communiquées dans le cadre
de  la  tutelle  générale  d'annulation  à  transmission
obligatoire ne permettent pas toujours à l'administration
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régionale  de  déterminer  l'identité  des  sous-traitants,
dans la mesure où les offres ne font pas partie des pièces
justificatives  et  où  ces  sous-traitants  sont  parfois
désignés après l'attribution du marché. Par ailleurs, il ne
revient pas à l'administration régionale, à la tutelle, de
connaître  qui  se  cache  ou  qui  se  trouve  derrière  une
société  en  particulier.  C'est  parfois  plus  simple,  en
fonction de l'appellation ou de la  raison sociale de la
société, mais vous conviendrez que l'on a toute une série
d'entreprises qui sont désignées par des acronymes ou
par  des  noms  qui  ne  peuvent  pas  mettre  la  puce  à
l’oreille par rapport aux personnes qui les dirigent ou
qui en sont les employés.

Ensuite,  à  défaut  de  disposer  de  tous  les
renseignements  utiles  et  dans  l'attente  du  résultat  de
l'instruction de cette affaire, je ne peux me prononcer, à
ce stade, sur l'application ou non de l'article L6311-1 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Enfin, et comme la loi m'y oblige, et comme je le
fais systématiquement, je ne manquerai évidemment pas
de transmettre les pièces en ma possession au parquet si,
d'aventure,  je  constatais  des  faits  susceptibles  de
constituer une éventuelle infraction pénale. 

S'agissant  maintenant  de  la  notion  de  conflit
d'intérêts  et  des  règles  applicables  en  la  matière,  il
convient in casu de distinguer les dispositions du CDLD
et la législation spécifique relative aux marchés publics. 

En ce qui concerne l'application de l'article L1125-
10  du  CDLD,  il  est  à  noter  que  celui-ci  était  déjà
applicable en 2016.

Pour rappel, il interdit à tout membre du conseil et
du collège de prendre part directement ou indirectement,
dans aucun service, perception de droits, fourniture ou
adjudication quelconque pour la commune. 

Cette  disposition  vient  en  complément  de
l'article L1122-19  du  CDLD  en  vertu  duquel  il  est
interdit  à tout  membre du conseil  et  du collège d'être
présent à la délibération sur des objets auxquels il a un
intérêt direct, soit personnellement, soit comme chargé
d'affaires, avant ou après son élection, ou auxquels ses
parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement
ont un intérêt personnel ou direct. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  relative  aux
marchés  publics,  les  règles  actuelles  afférentes  aux
conflits  d'intérêts  se  situent  aux  articles 6  et  69,
alinéa 1er,  5°,  de  la  loi  du  17 juin 2016  relative  aux
marchés publics, laquelle a abrogé et remplacé la loi du
15 juin 2006  qui  contenait  déjà,  tout  comme  la
législation  précédente  du  24 décembre 1993,  des
dispositions relatives  aux conflits  d'intérêts,  ainsi  qu'à
l'article 51 de l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la
passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs
classiques. 

La notion de « conflit d'intérêts » vise au moins, au
sens de l'article 6 de la loi, toute situation dans laquelle,
lors de la passation ou de l'exécution, tout fonctionnaire
concerné,  tout  officier  public  ou toute  autre  personne
liée à un adjudicateur de quelque manière que ce soit, en
ce  compris  le  prestataire  d'activités  d'achat  auxiliaires
agissant  au  nom  de  l'adjudicateur,  ainsi  que  toute
personne susceptible d'influencer la passation ou l'issue
de  celle-ci,  a  directement  ou  indirectement  un  intérêt
financier, économique ou un autre intérêt personnel qui
pourrait  être  perçu  comme  compromettant  leur
impartialité  ou leur  indépendance  dans le  cadre de la
passation ou de l'exécution. 

En  application  de  l'article 51  de  l'arrêté  royal  du
18 avril 2017 précité, est en outre considéré comme un
conflit  d'intérêts  toute  situation  dans  laquelle  une
personne  physique  qui  a  travaillé  pour  un  pouvoir
adjudicateur comme collaborateur interne, dans un lien
hiérarchique  ou  non,  comme  fonctionnaire  concerné,
officier public ou toute autre personne liée à un pouvoir
adjudicateur de quelque manière que ce soit, intervient
ultérieurement dans le cadre d'un marché public passé
par ce pouvoir adjudicateur et qu'un lien existe entre les
précédentes activités que la personne susmentionnée a
prestées  pour  le  pouvoir  adjudicateur  et  ses  activités
dans le cadre du marché. 

Il  est  ainsi  interdit  à  tout  fonctionnaire,  officier
public ou à toute autre personne liée à un adjudicateur
de  quelque  manière  que  ce  soit,  en  ce  compris  le
prestataire d'activités d'achat auxiliaires agissant au nom
de l'adjudicateur,  d'intervenir  d'une  façon  quelconque,
directement  ou  indirectement,  dans  la  passation  ou
l'exécution d'un marché public, dès qu'il peut se trouver,
soit personnellement, soit par personne interposée, dans
une situation de conflit d'intérêts avec un candidat ou un
soumissionnaire. 

D'ailleurs,  le  fonctionnaire,  l'officier  public  ou  la
personne  physique  se  trouvant  dans  une  situation  de
conflit d'intérêts est tenu de se récuser et d'en informer,
par écrit et sans délai, l'adjudicateur. 

L'existence  d'un  conflit  d'intérêts  est  en  tout  cas
présumée : 

- dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe
jusqu'au  troisième  degré  et  en  ligne  collatérale
jusqu'au  quatrième  degré,  ou  en  cas  de
cohabitation  légale  entre  le  fonctionnaire,
l'officier public ou la personne physique visée au
paragraphe 1er,  alinéa 2,  et  l'un  des  candidats
soumissionnaires  ou  toute  autre  personne
physique qui  exerce pour le  compte de l'un de
ceux-ci un pouvoir de représentation, de décision
ou de contrôle ; 

- lorsque  le  fonctionnaire,  l'officier  public  ou  la
personne  physique  visée  au  paragraphe 1er,
alinéa 2,  est,  lui-même  ou  par  personne
interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé
actif  de  l'une  des  entreprises  candidates  ou
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soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait,
lui-même  ou,  le  cas  échéant,  par  personne
interposée,  un  pouvoir  de  représentation,  de
décision ou de contrôle. 

L'adjudicateur  est  tenu  de  prendre  les  mesures
nécessaires  permettant  de  prévenir,  de  détecter  et  de
corriger  de  manière  efficace  des  conflits  d'intérêts
survenant  lors  de  la  passation  et  de  l'exécution  du
marché,  et  ce  afin  d'éviter  toute  distorsion  de
concurrence et d'assurer l'égalité de traitement de tous
les opérateurs économiques. 

Toutefois,  l'exclusion  du  candidat  ou  du
soumissionnaire générateur du conflit  d'intérêts n'est à
envisager que de manière subsidiaire au titre des motifs
d'exclusion facultatifs, pour autant qu'il  ne puisse être
remédié à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 par
d'autres mesures moins intrusives. 

Au titre de ces mesures moins intrusives se compte
évidemment l'écartement de tout fonctionnaire, officier
public, ou de toute autre personne liée à un adjudicateur
de quelque manière que ce soit, susceptible de présenter
ou présentant  une situation de conflit  d'intérêts,  de la
procédure de passation du marché public concerné ainsi
que  du  dossier  administratif  et  des  documents  du
marché  y  afférent,  et  ce  tant  à  la  passation  qu'à
l'attribution et à l'exécution de ce marché public. 

Quant  à  l'application  des  présentes  dispositions  à
l'égard d'une situation de conflit d'intérêts avec le sous-
traitant  d'un  candidat  ou  d'un  soumissionnaire  et  à
l'évolution  temporelle  de  la  compréhension  de  cette
notion au fil des législations. Ces questions sont encore
à l'examen au sein de mon administration.

D'un  mot,  de  manière  générale  toute  situation  de
conflit  d'intérêts  nécessite  une  analyse  circonstanciée
qui, en l’occurrence dans le dossier qui nous préoccupe,
est toujours en cours.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  votre  longue  réponse.  Je  pense  que
c'était nécessaire de rappeler le cadre et les règles. Sur le
cas d'espèce, on attendra les résultats d'enquête de votre
administration et c'est important également de rappeler
la présomption d’innocence.

Je pense que c'était important de rappeler le cadre et
vous  l'avez  fait  de  manière  extrêmement  claire.
J'entends notamment que les règles en matière de conflit
d'intérêts s'appliquaient au sous-traitant dès avant 2016.
Je pense que c'est une précision importante.

Il  y  a  en  tout  cas  à  tout  le  moins  des  questions
légales et  éthiques qui se posent.  Sur le plan légal,  il
faudra faire toute la clarté. Sur le plan éthique, je pense
que c'est à tout le moins nécessaire de rappeler, voire de
préciser certaines règles.  Parce qu'il  y a des questions

plus générales qui se posent. Je pense notamment sur la
transparence  par  rapport  aux  sous-traitants  qui  sont
engagés  dans  les  marchés  publics,  mais  qui  sont
désignés  après  l'attribution.  Là,  il  y  a  peut-être  des
éléments  qu'il  faudra  pouvoir  préciser,  en  tout  cas
analyser.

J'imagine que l'on ne manquera pas de revenir sur ce
dossier  dans  les  prochaines  semaines  au  fil  de
l'évolution de votre instruction. Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Le  premier  élément
qui  m'interpelle,  vous  dites  qu'une  instruction  est  en
cours,  que vous attendez un rapport.  J'aurais  été  plus
rassuré s'il y avait un terme, une date pour savoir quand
on aura des informations plus claires. Vous-même, avez-
vous mis un délai ? Cela me parait important pour ne
pas que l'on se retrouve dans une situation d'attente très
longue par rapport à ces informations qui, je pense, sont
urgentes à avoir. Cela, c'est un élément.

Le  second  élément,  c'est  que  vous  avez  parlé  de
conflit  d'intérêts,  mais  comme  je  l'ai  dit  dans  mon
intervention,  certains  experts  parlent  aussi  de  prise
d'intérêts qui est punissable sur le plan pénal. J'aurais
aussi  aimé  vous  entendre  par  rapport  à  cela,  si  vous
aviez une opinion par rapport à cette question-là. Cela
me semble important. 

Cela me parait tout à fait logique que vous fassiez
une instruction et on doit remarquer que vous n'étiez pas
ministre des Pouvoirs locaux au moment où ces marchés
ont  été  passés.  Par  contre,  je  pense  qu'il  serait
intéressant dans le cadre justement de cette enquête et
pour savoir s'il y a eu annulation ou pas à ce moment-là,
d'interpeller celui qui était ministre des Pouvoirs locaux
avant vous pour voir où à l'époque de ces marchés, pour
voir quelle décision a été prise à ce moment-là.  C'est
aussi une question que je vous ai posée. Concrètement,
je  pense  que  c'est  un  élément  important  pour  avoir
toutes les informations. Cela a été dit. 

C'est un élément aggravant de constater qu'en fait le
poste qui a permis à ce bourgmestre d'être à la fois au
four et au moulin, ce poste n'avait pas été déclaré dans
la liste des mandats. Cela parait vraiment un problème. 

Quand vous dites, j'entends ce que dit M. Demeuse,
je suis assez d'accord avec lui sur la question de la sous-
traitance,  il  faut  alors  clarifier  les  choses  sur  ce  qu'il
peut se passer. Mais en l'occurrence, notamment il y a le
nom qui  est  extrêmement  clair  de la  société.  Mais  je
vous invite à simplement aller voir sur le site internet de
la société. Ce site a fait la promotion des ouvrages que
l'on  a  fait  pour  la  commune  et  vous  trouvez  aussi
l'organigramme complet de la société. Dans ce sens-là,
je pense que sur la  question de qui  se cache derrière
dans le cas de l’espèce de ce sous-traitant, il y a peu de
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doutes. Je suis sûr que votre enquête qui sera minutieuse
nous permettra de le découvrir.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). - Merci  à M. le Ministre pour sa
réponse  très  intéressante  en  particulier  en  ce  qui
concerne le rappel des règles de droit s'appliquant aux
conflits d'intérêts, réels ou présumés.

Ces  règles  telles  que  les  avez  rappelées  sont
implacables. S'agissant du Code de la démocratie locale,
vous  avez  clairement  indiqué  que  les  interdictions
s'appliquaient  tant  aux  conseillers  communaux qu'aux
membres du collège communal et qu'elles s'appliquaient
avant l'année 2016.

En ce  qui  concerne  la  législation  sur  les  marchés
publics,  on  sait  qu'elle  contient  toute  une  série  de
dispositions  qui  visent  à  empêcher  des  conflits
d'intérêts.

Le  rappel  des  règles  est  vraiment  intéressant.  Je
pense qu'il faudrait au plus vite clarifier la situation. À
ce  stade,  vous  n'avez  pas  donné  d'indications  sur
l'échéance à laquelle l'instruction pourrait être terminée.

Vous n'avez pas d'élément de réponse sur la question
de savoir  si  la  tutelle  d'annulation a déjà été  mise en
œuvre ou pas. Vous ne prenez pas position non plus sur
la  position  que  le  Gouvernement  wallon  pourrait
adopter  dans  le  cadre  de  l'application  de  sanctions
éventuelles. Je souligne que ces sanctions peuvent aller
jusqu'à la déchéance des mandats originaires. 

Il me semble qu'il est important de faire la clarté au
plus vite et dans l'intérêt même de l'intéressé. Je pense
qu'objectivement,  on ne  peut  pas  laisser  perdurer  une
situation  d'incertitude  comme cela,  même si  l'analyse
circonstanciée doit être réalisée, je pense qu'au plus vite
vous aurez les éléments d'information et au plus vite les
uns et  les  autres  pourront  prendre  position quant  aux
suites à donner à ce dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Président, je n'ai
pas de question, mais je suis interpellée parce qu'il y a
un article qui a été publié à 9 heures 59 par le journal Le
Soir :  « Pierre-Yves  Dermagne  condamne  subtilement
dans le dossier Clarinval ». Je suis assez étonnée parce
qu'il est 11 heures 20, nous avons seulement la réponse
maintenant et nous avons déjà ce genre d'article qui est
posté à 9 heures 59. Je trouve que la priorité revient au
Parlement et une réponse qui a été donnée à 11 heures
20,  il  est  bizarre  qu'elle  soit  déjà  dans  le  journal  à
9 heures 59.

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA MISE EN ŒUVRE D'APPLICATIONS DE

SIGNALEMENT DE PROBLÈMES ET
D'INCIVILITÉS AU NIVEAU DES COMMUNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Devin à M. Dermagne, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
mise  en  œuvre  d'applications  de  signalement  de
problèmes et d'incivilités au niveau des communes ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  pour
améliorer  le  cadre  de  vie  de  leurs  habitants  tout  en
renforçant  la  participation  citoyenne,  les  communes
wallonnes  mettent  à  leur  disposition  des  applications
leur permettant notamment de signaler des problèmes,
souvent des incivilités environnementales.

C'est  le  cas  de  FixMyStreet  Wallonie,  une
application développée dans le cadre de Be WaPP, pour
une  Wallonie  plus  propre,  qui  offre  la  possibilité  au
citoyen d'alerter sa commune par rapport à une incivilité
constatée, via un smartphone.

Depuis le 1er septembre, un nouveau logiciel, gratuit
lui aussi, est à la disposition des communes. Il s'agit de
3PWEB, élaboré par une société anversoise spécialisée
dans  des  programmes  pour  la  gestion  et  le  suivi  des
marchés publics.

Le principe est le même : le problème constaté est
signalé et localisé via un système de géolocalisation. La
demande  est  transférée  aux  services  communaux  qui
informent en retour le citoyen dès que le problème est
réglé.

Ces  applications  citoyennes  ne  sont-elles  pas
amenées  à  être  développées,  voire  systématisées,  en
raison des services qu'elles permettent de rendre ?

Le  risque  existe  de  tomber  dans  la  délation  en
personnalisant les  problèmes  signalés.  Comment
l'éviter ? 

Y a-t-il des balises pour rester dans les clous ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Merci, Monsieur le Député, pour
votre question. 

L'implication  citoyenne  dans  l'amélioration  de  la
qualité de la vie et des services rendus au public répond
effectivement à un besoin. Elle est donc, bien entendu,
appelée à s'intensifier dans le respect de la vie privée de
chacun. 
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Les  conditions  d'utilisation  de  la  plateforme
FixMyStreet  Wallonie  sont  explicitement  publiées  en
ligne sur un site dédié – je vous enverrai  le lien plus
précis. 

D'une  part,  elles  garantissent  la  protection  des
données personnelles des internautes qui effectuent des
signalements. D'autre part, elles rappellent que seule la
commune  est  maîtresse  de  sa  compétence  de  police
administrative fixée par l'article 135 de la nouvelle loi
communale. 

La  commune  est  effectivement  responsable  de
l'utilisation  qu'elle  fait  des  informations  qui  lui  sont
transmises. 

Les photos ou les commentaires qui accompagnent
un signalement pourraient  ne pas  être  publiés  dans la
mesure où leur contenu est abusif ou illégal. 

La commune se réserve légitimement le droit de ne
pas  publier  ou  de  supprimer  tous  les  rapports  ou  les
mises à jour qu'elle considère comme étant inappropriés.

Les balises sont donc bien posées et le pouvoir du
dernier mot revient, comme il se doit, à la commune.

M. le Président. - La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). - Je remercie M. le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'AIDE RÉGIONALE AUX PROVINCES DANS

LE CADRE DE LA RÉFORME DU
FINANCEMENT DES ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE MÉCANISME DE FINANCEMENT DES

ZONES DE SECOURS PAR LES PROVINCES ET
LES COMMUNES ENVISAGÉ PAR LE

GOUVERNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CONTACTS ENTRE LE SERVICE PUBLIC

DE WALLONIE ET L'ASSOCIATION DES
PROVINCES WALLONNES CONCERNANT LE
TRANSFERT DE PERSONNEL PROVINCIAL

SUITE À LA RÉFORME DES ZONES DE
SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'IMPACT DE LA RÉFORME DU

FINANCEMENT DES ZONES DE SECOURS SUR
LES COMPÉTENCES PROVINCIALES ET LE

PERSONNEL PROVINCIAL »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES RÉUNIONS DU CABINET ET DE LA TASK
FORCE SUR LES FINANCES LOCALES EN LIEN

AVEC LA RÉFORME DU FINANCEMENT DES
ZONES DE SECOURS »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LÉGALITÉ DU FINANCEMENT DES

ZONES DE SECOURS PAR LES PROVINCES »

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES NÉGOCIATIONS ENTRE LA RÉGION

WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE CONCERNANT LA ZONE DE

SECOURS 6 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville de :

- M. Bastin,  sur  « l'aide  régionale  aux  provinces
dans le cadre de la réforme du financement des
zones de secours » ;
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- M. Bastin,  sur  « le  mécanisme  de  financement
des  zones  de  secours  par  les  provinces  et  les
communes envisagé par le Gouvernement » ;

- M. Bastin,  sur  « les  contacts  entre  le  Service
public de Wallonie et l'Association des provinces
wallonnes  concernant  le  transfert  de  personnel
provincial  suite  à  la  réforme  des  zones  de
secours » ;

- M. Bastin,  sur  « l'impact  de  la  réforme  du
financement  des  zones  de  secours  sur  les
compétences  provinciales  et  le  personnel
provincial » ;

- M. Bastin, sur « les réunions du cabinet et de la
task force sur les finances locales en lien avec la
réforme du financement des zones de secours » ;

- M. Antoine, sur « la légalité du financement des
zones de secours par les provinces » ;

- Mme Kelleter,  sur  « les  négociations  entre  la
Région  wallonne  et  la  Communauté
germanophone concernant la zone de secours 6 ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
toujours  beaucoup d'actualité  dans le financement  des
zones de secours et il est vrai tout d'abord, pour le one
man show,  André Antoine  est  beaucoup plus  fort  que
moi. Ne vous inquiétez pas, il va probablement arriver.

Il faut savoir que sur les cinq questions, il y en avait
une qui était destinée à la ministre De Bue, mais qui a
été ramenée chez vous. Vous avez déjà énormément de
boulot, Monsieur le Ministre et vous prenez encore le
boulot de vos collègues. 

Comme vous l'avez suggéré, Monsieur le Président,
je propose de poser toutes mes questions d'une traite par
souci de facilité et d'efficacité si cela ne vous dérange
pas.

Je débute la première de mes cinq questions. Il me
revient que votre cabinet a rencontré l’Association des
provinces wallonnes durant l'été. Vous auriez abordé de
nombreux sujets avec l'APW et j'aimerais donc faire le
point avec vous à ce propos.

Selon  mes  informations,  la  répartition  de  l'aide
régionale  de  7,5 millions  d'euros,  déjà  annoncée  en
2019,  ne  serait  pas  réalisée  sur  base  des  critères  du
Fonds des provinces, comme annoncé initialement aux
provinces,  mais  bien  sur  base  de  la  contribution  de
chacune des provinces dans les zones. Ces 7,5 millions
d'euros avaient été prélevés,  in tempore non suspecto,
sur le Fonds des provinces par Mme De Bue, dont on
reparlera d'ailleurs après, pour financer le second pilier
de pension. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  fait  le  choix  de
rendre ce montant aux provinces, mais en en modifiant
la répartition. Il  y  a donc des  provinces  qui  y auront
perdu et d'autres qui y auront gagné.

Monsieur le Ministre, pourquoi avoir fait le choix de
ne  plus  répartir  ce  montant  sur  base  des  critères  du
Fonds des provinces ?

Pourquoi  avoir  annoncé  l'inverse,  il  y  a  quelques
mois,  aux  provinces  et  quelles  réactions  ont  les
provinces à ce propos ? 

Quelles provinces vont y gagner et lesquelles vont y
perdre ?

Ce mécanisme d'aide régionale de 7,5 millions est-il
pérenne ou s'éteindra-t-il à une date particulière ?

Je continue avec ma deuxième question concernant
le mécanisme de financement des zones de secours par
les  provinces  et  les  communes  tel  qu'envisagé  et
présenté aux provinces en juillet dernier.

Votre cabinet aurait ainsi exposé aux provinces que
la  dotation  provinciale  serait  versée  directement  à  la
zone  jusqu'à  l'obtention  d'un  nombre  de  voix  qui
correspond  in  fine  à  50 %.  Le  solde  serait  versé
directement  aux  communes  via  un  prélèvement
automatique sur la dotation du Fonds des provinces. Au
final, ni les provinces ni les communes ne disposeraient
d'une majorité aux conseils de zones.

Certains  membres de la majorité  régionale avaient
pourtant, au début de la législature, demandé, en notre
commission et en séance plénière, le système le moins
complexe  possible.  La  complexité  de  la  réforme était
également  un  des  éléments  vertement  critiqués  par
l'Union des villes et des communes et par l'APW.

Ceci pose également question du point de vue des
communes  germanophones.  Celles-ci  touchent
aujourd'hui une contribution provinciale, comme toutes
les autres communes, à hauteur de 10 % du Fonds des
provinces. Le Conseil d'État n'avait rien trouvé à redire
à ce propos à l'époque de l'adoption de ce dispositif. Il
me revient aussi que les contacts du ministre-président
Paasch  avec  vous-même  n'ont  pas  été  fructueux  et
qu'une  réunion  nouvelle  serait  prévue  dans  quelques
jours.

Selon le cdH et selon nos amis germanophones du
CSP également, il est tout à fait possible de trouver une
solution. Cette solution devra néanmoins apporter toutes
les assurances juridiques nécessaires. 

Il  est  en effet  question ici  du financement général
des  communes  wallonnes,  francophones  et
germanophones.  Il  ne  faudrait  pas  risquer  un
« cafouillage » malheureux et un recadrage du Conseil
d’État. 

Quoiqu'il en soit, Monsieur le Ministre, pourquoi ne
pas  opter  pour  un  mécanisme  de  financement  moins
complexe ?
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Pourquoi  ne  pas  opter  pour  un  mécanisme  de
financement  qui  permette  aux  communes
germanophones  de  bénéficier  du  financement
provincial ?

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  rencontré  le
ministre-président germanophone durant l'été à propos
de la réforme du financement des zones de secours ?

Quelle fut la conclusion de cette réunion ?

Une  nouvelle  réunion  est-elle  prévue  avec  le
ministre-président ?

À quelle date et avec quel ordre du jour ?

J'en viens à ma troisième question, qui concerne le
personnel provincial et son rapatriement éventuel vers le
SPW.

Comme  je  l'ai  dit,  cette  question  était  destinée  à
votre collègue, la ministre De Bue. Je ne comprends pas
pourquoi il  a  été  décidé d'orienter  cette  question vers
vous puisque celle-ci traite avant tout de la manière dont
le SPW se prépare à ce possible rapatriement. 

Or,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  Monsieur  le
Ministre,  vous  n'êtes  pas  le  ministre  de  la  Fonction
publique. Je pense que vous avez déjà assez de travail
sans cette charge supplémentaire.

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  revient  donc  que  le
Gouvernement  a  indiqué,  durant  l'été,  à  l'Association
des  provinces  wallonnes  que  le  Service  public  de
Wallonie  ne  serait  pas  en  mesure  d'assurer  le
rapatriement  de  l'ensemble  des  fonctionnaires
provinciaux  qui  seraient  licenciés  en  conséquence
indirecte  du  transfert  du  financement  des  zones  de
secours vers les provinces.

Le  Gouvernement  aurait  indiqué  à  l'APW que  les
éventuels  transferts  seraient  ponctuels  et  ne
concerneraient  pas  des  services  provinciaux  dans  leur
entièreté.

L'impact sur  le personnel  provincial  de la réforme
des zones de secours étant  potentiellement  à anticiper
pour une échéance brève, le Gouvernement  devrait,  il
me semble, pourtant, préparer le SPW à la reprise de ces
fonctionnaires.

C'est  un débat important  dont on a parlé d'ailleurs
récemment en Province de Namur, puisque, dans notre
très belle province, Monsieur le Ministre, il est prévu de
laisser s'éteindre le cadre du personnel petit à petit.

Pourtant, la presse titrait : « L'inquiétude règne chez
le personnel provincial de Namur ». 

Qu'en  sera-t-il  alors  dans  d'autres  provinces  où,
selon toute vraisemblance, un processus similaire à ce
que Namur prévoit pourrait être impossible. 

Je pense à la Province du Hainaut dont le président
disait  encore,  il  y  a  quelques jours :  « Une pure folie
non maîtrisable basée sur des données imprécises ».

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  rencontré  la
ministre De Bue pour préparer cela ? 

Le Service public de Wallonie prépare-t-il un plan de
rapatriement  des  fonctionnaires  provinciaux  vers
certains  de  ces  services ?  Si  oui,  quelle  direction  du
SPW se prépare à un tel plan ? 

Le  SPW  a-t-il  eu  un  contact  ou  va-t-il  prendre
contact  avec  les  provinces  wallonnes  à  propos  du
rapatriement  de  fonctionnaires  provinciaux  vers
l'administration régionale ? 

Quand  la  prochaine  réunion  en  la  matière  est-elle
prévue ? 

J'aborde maintenant ma quatrième question. 

J'aimerais  vous  interroger  sur  l'évolution  des
compétences  provinciales  au  regard  de  la  réforme du
financement des zones de secours. 

Votre cabinet aurait expliqué, durant la réunion de
juillet  dernier  avec  l'APW  qu'une  réflexion  sur  ces
compétences sera nécessaire. 

La  Province  de  Namur  a  déjà  fait  le  job  comme
annoncé  le  11 septembre,  mais  d'autres  provinces  ne
sont pas encore aussi avancées. Pourtant, on dit que les
Namurois sont lents. On verra la suite. 

Il me revient aussi que votre cabinet aurait rappelé
aux membres de l'APW que la DPR ne prévoit pas que
la Région reprenne des compétences provinciales. 

Au  niveau  provincial,  pourtant,  certains  groupes
politiques  demandent  formellement  une  reprise  de
certaines compétences par d'autres niveaux de pouvoir
ou encore un moratoire sur l'engagement du personnel
provincial. 

Voici donc mes questions, Monsieur le Ministre. Où
en sont les réflexions province par province à ce sujet ?
Quelles compétences seront supprimées et amoindries ? 

Êtes-vous  en  charge  d'une  coordination  régionale
minimale en vue d'orienter les provinces à harmoniser
leur choix. 

Le Gouvernement établit-il un plan de récupération
de certaines compétences provinciales par  ses propres
services ? 

Une réflexion est-elle au moins en cours à ce sujet ? 

Avez-vous également expliqué aux provinces qu'un
moratoire sur l'engagement du personnel sera assuré via
l'usage de votre pouvoir de tutelle ? 
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J'en termine, Monsieur le Ministre, avec ma dernière
question. Il  me revient également que votre cabinet  a
rencontré les directeurs financiers des zones de secours
le  23 juillet  et  qu'un  groupe  de  travail  relatif  aux
procédures de financement serait bientôt mis en place. 

Selon mes informations, ce groupe de travail traitera
notamment  de  la  possibilité  pour  les  provinces
d'octroyer des subsides en investissements directement
aux zones. 

Vous aviez par ailleurs annoncé, lors de la dernière
commission, que la task force sur les finances locales se
réunirait de nouveau le 26 août,  notamment en ce qui
concerne le financement des zones de secours. 

Monsieur  le  Ministre,  quelles  conclusions  votre
cabinet  tire-t-il  de  la  réunion  du  23 juillet  avec  les
zones ? 

Le groupe de travail impliquant les zones de secours
est-il mis en place ? 

Quand  est  prévue  la  prochaine  réunion  avec  les
zones de secours ? 

La task force sur les finances locales s'est-elle réunie
le  26 août ?  Si  oui,  quelle  fut  la  conclusion  de  la
réunion ?  Quand  la  task  force se  réunira-t-elle  de
nouveau  à  propos  du  financement  des  zones  de
secours ? 

Merci pour toutes vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre,  d'abord,  ravi  de vous retrouver.
J'espère que vous êtes en bonne forme. J'ai pu voir déjà
l'une ou l'autre intervention très virile dans la défense
des pouvoirs  locaux et  c'est  peut-être  l'occasion de le
démontrer ici. 

Vous  avez  entendu  le  meilleur  d'entre  nous  pour
défendre  les  communes  à  l'encontre  du  sous-
financement  chronique  assumé ou  non assumé par  le
Fédéral. Je voudrais que les choses soient claires, c'est
un peu  par  dépit  que l'on s'adresse à  vous.  Les  vrais
responsables sont ailleurs. 

Si  les  dispositifs  légaux  avaient  été  respectés  en
temps utile, nous aurions aujourd'hui – et je me tourne
vers  mes  collègues  mandataires  locaux  –  un
financement de 50/50 alors qu'aujourd'hui, péniblement,
nous traînons plus de 80 % à charge des pouvoirs locaux
et  seulement  20 % à  charge  du Fédéral.  Pire,  lorsque
l'on  voit  les  projets  d'infrastructures,  les  demandes
statutaires des pompiers, le besoin en équipements, on
sait d'ores et déjà que la facture va s'alourdir. 

Alors,  çà et  là,  traîne encore  une vague promesse
d'une assurance, d'une taxe sur les assurances, mais tout
cela n'a rien de concret. 

Les mandataires locaux, Monsieur le Ministre, sont
aujourd'hui  dans la  préparation prochaine d'un budget
qui, par ailleurs, est déjà extrêmement compliqué pour
un certain nombre d'entre elles.

compliqué pour un certain nombre d'entre-elles.

C'est  donc  sans  vouloir  nous  excuser,  mais  avec
conviction et légitimement que nous nous tournons vers
vous  puisque  vous  avez  annoncé,  conformément  à  la
DPR,  que  le  Gouvernement  wallon  allait  charger  les
provinces de cette nouvelle responsabilité les entraînant
à  financer  les  zones  de  secours  au  bénéfice  des
communes pour faire face aux carences du Fédéral.

Sauf que depuis lors – Monsieur Bastin, vous avez
fait la leçon de la dringuelle que vous aviez promise à
vos enfants et que vous n'aviez pas tenue – on a eu un
certain nombre d'effets d'annonce. On a vu des annonces
qui  allaient  dans  le  chef  du  Gouvernement  du  plus
généreux  dans  l'intervention  provinciale  ou  plus
justement calculée. Vous ne m'en voudrez pas de relever
ces  évolutions  dans  les  montants,  les  pourcentages,
j'imagine, au gré des contacts que vous avez avec les
élus  provinciaux  qui,  même  s'ils  vous  le  disent  de
manière élégante, ne sont pas contents aujourd'hui.

Certains d'entre eux sont même en colère. C'est du
reste  tout  à  fait  en  complément  accessoire,  mais
important  pour  27 communes  du  Brabant-wallon
qu'aujourd'hui  j'interviens  puisque  lors  d'un  débat  au
Conseil  provincial  –  parfois  il  existe  des  débats
intéressants  au  Conseil  provincial  –  il  y  a  eu  une
intervention qui a donné lieu à une réponse lourde de
sens. Le député provincial – plus dépité que député à
cette  occasion  –  s'est  interrogé  et  a  indiqué  aux
conseillers  provinciaux  du  Brabant-wallon  qu'il  allait
peut-être  envisager  une  action  en  justice  contre  le
Gouvernement  wallon.  Pour  ce  faire,  se  donner  un
certain nombre de moyens juridiques en procédant à une
consultation  auprès  d'un  cabinet  d'avocats  spécialisé
dans le sujet. On voit donc, Monsieur le Ministre, que
chacun  hourdit  ses  armes  et  ses  arguments  pour
s'affronter.

Aujourd'hui, on en est qu'à des échanges d'amabilité,
mais peut-être demain, allez-vous vous retrouver dans
des prétoires pour faire face à lire des élus provinciaux,
ce qui ne fera bien sûr qu'ajouter à l'angoisse des élus
communaux.

Les deux arguments de M. Bastin sont les suivants :
la  première  renvoie  selon  lui  au  principe  de  loyauté
fédérale contenue dans la Constitution et que vous ne
respecteriez  pas.  Selon  lui,  ce  principe  prévoit  qu'un
niveau de pouvoir, quel qu'il soit, ne peut pas mettre à
mal les finances d'un autre pouvoir. 
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Au  passage,  oserais-je  dire  modeste  conseil  à
M. Bastin, que s'il vous attaque en justice, qu'il n'oublie
pas  d'attaquer  le  Fédéral,  car  c'est  évidemment  le
premier responsable.

Le premier moyen, vous ne seriez pas loyal à l'égard
de la Constitution.

Deuxième  piste  avancée  par  le  député  provincial,
M. Bastin,  elle  repose  sur  le  constat  que  la  Région
wallonne par la décision que vous avez prise sur le sujet
pourrait mettre à charge des provinces, un montant plus
important  que  celui  qu'elle  verse  via  le  fonds  des
provinces.  Dès  lors,  entraîner  les  provinces  dans  une
valse  de  taxation  qu'elle  ne  souhaite  pas.  On  peut
comprendre. M. Bastin venant à l'appui de son propos et
de  ses  deux arguments  juridiques.  Il  avance  quelques
chiffres qui font bien sûr peur aux élus provinciaux et
qui  sèment  le  doute  dans  les  responsables  des
27 communes du Brabant-wallon puisqu'il indique que,
pour répondre à votre attente, la province du Brabant-
wallon  devrait  mobiliser  6,5 millions  d'euros  l'année
prochaine  soit,  disait-il,  2,5 millions  d’euros  de  plus
qu'en 2020 et il interrogeait les élus locaux : « Où vais-
je  trouver  cette  somme  dès  lors  que  la  province,
répondant  à  un  appel  du  Gouvernement  wallon  et  à
l'attente des communes, s'est dotée d'un plan de relance
économique ;  plan  de  relance  qu'elle  a  chiffré  à
20 millions d'euros ? ». 

Autrement dit – c'est votre serviteur qui l'ajoute –,
on ne peut pas faire sonner deux fois une cloche. Mais
aujourd'hui,  c'est  un  peu  le  tocsin  que  je  veux  faire
entendre  aux  côtés  de M. Bastin,  car  on sent  que  les
provinces  ont  tenté  de  répondre  à  votre  appel,  ont
recherché  des  moyens et  ont  fixé  des  économies soit
pour des raisons budgétaires et financières, soit pour des
raisons  politiques  ou  de  préférence  d'action  dans
d'autres  domaines.  Aujourd'hui,  elles  ne  sont  plus  et
elles n'entendent plus répondre présente à votre appel.

Ma  question  est  donc  très  simple.  Je  ne  vous
demande  pas  d'apprécier  les  états  d'âme  du  député
Bastin,  ils  lui  appartiennent,  mais  simplement  de  lui
répondre sur le plan juridique : avez-vous, vous aussi,
consulté  un  cabinet  d'avocats  ou  disposez-vous  d'une
telle analyse pour contrer les arguments de la Province
du Brabant wallon ? Sans quoi, vous l'aurez compris, les
communes dont vous vous faisiez à juste titre le porte-
parole dans un célèbre quotidien seraient  terriblement
déçues de ce nouvel avatar, Fédéral et provinces faisant
défaut.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Kelleter
pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Monsieur le  Ministre,  ce
chapitre est déjà très complet. Je vais être courte parce
que  mes  collègues  du  cdH  ont  déjà  posé  toutes  les
questions imaginables et possibles sur ce sujet. 

Je m'intéresse particulièrement au cas de la zone de
secours 6. 

Lors  de  la  commission  du  15 juillet 2020,  vous
m'avez  indiqué  que  vous  alliez  entamer  des  contacts
avec  votre  homologue  du  Gouvernement
germanophone,  Oliver Paasch,  pour  lui  étaler  votre
vision de la reprise du financement des zones de secours
par les provinces. Une vision qui, à ma connaissance,
jusqu'à présent, n'inclut pas la reprise du financement de
la zone de secours 6 qui  couvre le  territoire  des  neuf
communes germanophones par la Province de Liège.

Cette rencontre a-t-elle déjà eu lieu ? Si oui, avez-
vous pu trouver un accord sur le financement de la zone
de  secours 6 ?  Quels  arguments  avez-vous  échangés
avec  M. Paasch ?  Votre  position  a-t-elle  changé ?  Y
aura-t-il des suites à cette rencontre ?

Une  deuxième  question  concerne  l'étude  juridique
sur  laquelle  vous  avez  basé  votre  position  initiale
concernant  la  zone  de  secours 6.  Serait-il  possible
d'avoir les arguments principaux qui ont influencé votre
position ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame  et  Messieurs  les
Députés,  merci  pour vos nombreuses questions sur ce
sujet qui fait couler beaucoup d'encre, mais à juste titre,
parce  que  c'est  effectivement  un  sujet  important.  On
parle du financement d'une compétence essentielle à la
population, à savoir la sécurité civile. C'est un dossier
relativement  complexe,  mais  j'y  reviendrai  dans
quelques instants.

Les 14 mai et 9 juillet derniers, le Gouvernement a
décidé  du  mécanisme  de  reprise  du  financement
communal  des  zones  de  secours  par  les  provinces.
Celles-ci  sont  appelées  à  reprendre  à  leur  charge une
partie  de ce financement,  correspondant  à 20 % de la
part  communale  nette  dans  le  financement  des  zones
en 2020,  montant  qui  passera  à  30 %  en 2021,  40 %
en 2022, 50 % en 2023 et 60 % en 2024 ; 60 % étant le
résultat du dialogue, du débat, sur une base objective,
sur des chiffres affinés issus d'une collaboration avec les
provinces, leurs directeurs généraux et leurs directeurs
financiers. Je tiens à nouveau à saluer leur disponibilité
et l'ouverture faite à ce moment-là.

Je  vous  l'accorde,  Monsieur  Bastin,  le  mécanisme
peut sembler compliqué. C'est pourquoi, dans la foulée
de  la  décision  du  9 juillet  dernier,  j'ai  adressé  une
circulaire aux communes et  aux provinces afin de les
accompagner de manière très précise dans sa mise en
œuvre. 
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La  circulaire  aux  provinces,  datée  du  17 juillet,
prévoyait : 

- le calendrier général de la reprise ; 
- la comptabilisation de la dépense provinciale liée

à la reprise pour les exercices budgétaires 2020 et
2021 ; 

- les  modalités  pratiques  du  versement  de
l'intervention provinciale aux zones de secours ; 

- le  soutien régional  aux provinces,  sur  lequel  je
vais revenir dans quelques instants ;

- l'affectation des 10 % du Fonds des provinces aux
zones de secours. 

Pour sa part, la circulaire aux communes prévoyait
les  diminutions  des  inscriptions  budgétaires
communales en 2020 et en 2021. 

La question de la représentativité des communes et
des  provinces  au  sein  des  zones  de  secours  est
inévitablement  liée  à  la  question  du  mécanisme  de
financement. Le point a d'ailleurs été abordé avec mes
collègues  du  Gouvernement.  Comme  vous  l'avez
rappelé,  les  bourgmestres  de  certaines  zones
s'inquiétaient en effet que, à la suite d'un financement
direct  des  zones  de  secours  par  les  provinces,  leurs
organes de décision basculent  des  communes vers  les
provinces. Car, pour les bourgmestres, il est primordial
que les responsables de la sécurité puissent garder un
pouvoir  de  décision  fort  sur  le  fonctionnement  et  les
investissements des zones.

Il  convient  de  rappeler  que  la  loi  du  15 mai 2007
relative à la sécurité civile prévoit elle-même que : 

- les  zones  de  secours  sont  financées  par  les
éventuelles dotations provinciales ; 

- la  dotation  communale  peut  être  diminuée  en
proportion de la dotation provinciale ; 

- depuis  la  loi  du  21 décembre 2013  portant  des
dispositions  diverses  « Intérieur »,  le  conseiller
zonal, qui est membre du conseil provincial, doit
disposer également d'une voix proportionnelle à
la dotation de sa province. 

Par conséquent, un financement direct des zones de
secours par les provinces ne va pas à l'encontre de la loi
du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, mais en est
l'application.

À l’heure actuelle, la participation de l’État fédéral
au  financement  des  zones  s’élève  à  plus  ou  moins
150 millions d’euros.  Par conséquent,  comme vous, je
constate  malheureusement  que  le  Fédéral  n’a  pas
respecté ses obligations et qu’il ne les respecte toujours
pas aujourd’hui.

À  ce  stade,  les  projections  à  l’horizon 2024  font
effectivement  apparaître  que  l’intervention  des
provinces  dans  le  financement  des  zones  de  secours
pourrait  excéder  le  montant  de  la  dotation  de  leurs
fonds. Je précise cependant que ces projections ont été
réalisées  sur  la  base  d’une  intervention  inchangée  du

Fédéral.  Comme vous,  je suis informé qu’un état  des
lieux du groupe de travail  en charge du surcoût de la
réforme semble être à l’ordre du jour de la commission
d’accompagnement de la réforme de la  sécurité  civile
prévue pour ce 22 septembre, et je m'en réjouis. 

C’est notamment une des conséquences de la saisine
du Comité de concertation. Il y a quelques mois de cela,
le  groupe  de  travail  avait  été  relancé.  C’était
l’engagement pris en tout cas à l’époque par le ministre
de l’Intérieur.

En fonction de l’évolution du dossier,  la  Wallonie
pourrait  –  et  elle  le  fera,  c’est  l’engagement  que  je
prends ici  – le  porter à  nouveau devant le Comité de
concertation  si  le  Fédéral  n’évolue  pas  dans  ses
positions et dans le respect de ses engagements passés.

Au-delà  de  la  question  du  financement  par  le
Fédéral, d’autres pistes seront examinées, si nécessaire
– vous les avez évoquées –, en vue de ne pas dépasser le
plafond du Fonds des provinces. 

Enfin, vous êtes plusieurs à aborder la question de la
zone de secours numéro six. Comme je vous l’ai indiqué
en juillet,  j’ai  planifié une rencontre avec le ministre-
président de la Communauté germanophone et celle-ci
est fixée au 22 septembre prochain. Vous comprendrez
que  je  réserve  la  primeur  de  mes  arguments  à  cet
entretien prévu le 22 septembre prochain. 

J’en terminerai en précisant qu’un état des lieux des
travaux menés et à mener dans le cadre de la reprise du
financement des zones de secours par les provinces a été
présenté  à  la  task  force Finances  locales  lors  de  sa
dernière réunion, le 26 août,  et  que c’est  un sujet  qui
sera bien entendu inscrit à l’ordre du jour de cette task
force de manière régulière pour assurer le suivi, même
si les sujets sont de plus en plus nombreux à l’ordre du
jour de cette  task force, mais elle travaille de manière
régulière  et  constante,  même  en  dehors  des  réunions
plénières qui sont agendées.

Voilà, Madame et Messieurs les Députés, ce que je
souhaitais vous dire aujourd’hui sur cet important sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour votre réponse. 

Il est vrai que je dois avouer une petite lacune. Je ne
pouvais me rendre compte que mon excellent collègue,
M. Antoine, se trompait sur le nom, mais je dois avouer
publiquement  que  je  ne  savais  pas  que  j’avais  un
homonyme qui défendait la cause des pompiers et qui
était  député  dans  le  Brabant  wallon,  probablement
avons-nous  eu  des  aïeux  qui  étaient  défenseurs  de  la
sécurité civile, tant en province de Namur que dans le
Brabant wallon. 
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Plus sérieusement, Monsieur le Ministre, concernant
le  mécanisme  de  financement,  je  voudrais  aussi  citer
mon excellent  président de parti  et  bourgmestre de la
belle Ville de Namur, qui disait encore ce 11 septembre :
« Je confirme, en tant que bourgmestre, que je regrette
que ce ne soit que 60 %, mais cette prise en charge se
révèle  être  en  soi  une  réelle  bouffée  d’oxygène  pour
toutes les communes ». 

Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  pu  traiter  de  la
question  des  fameux  100 %  durant  toute  l’année
dernière. Je vous avais proposé d’allonger la durée, ce
que vous n’avez pas souhaité. L’avantage du transfert à
100 %,  c’est  la  clarté  du  système.  La  province  aurait
dirigé  l’entièreté  de  la  zone,  cela  aurait  été
incontestable.  Comme  vous  le  dites,  vous  avez  la
solution  pour 2021-2022,  mais  quand  nous  arriverons
en 2024,  pour  passer  à  60 %,  le  mécanisme  va  se
compliquer.

Concernant ce système, il ne convainc personne. Les
provinces  financent  la  majorité  de  la  part  locale  des
zones à 60 %, mais finalement elles vont détenir 50 %
des voix dans la zone. L’APW n’est pas convaincue non
plus  puisque  l’Union  des  communes  n’est  pas
convaincue.  Les  députés  de  la  majorité  ne  sont  pas
convaincus et le cdH ne l’est pas non plus.

Sur les compétences provinciales, que ce soit 60 %
ou 100 %, le débat sur ces compétences est lancé. Force
est  de  constater  qu’il  n’y  a  aucune  coordination.
Pourtant,  au  niveau  régional,  cela  témoigne  d’une
absence de vision pour les provinces. 

Or, vous aviez vous-mêmes dit le 21 janvier : « La
Région devrait entamer une réflexion sur l’évolution des
compétences  provinciales  et  c’est  un  débat  que  nous
devons élargir sans doute avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles ou avec d’autres niveaux de pouvoir ». 

Je  suis  ici  très  étonné  de  voir  qu’en  retour  le
Gouvernement ne semble pas très pressé de coordonner
l’évolution des services publics provinciaux. 

Cette  réforme  va  entraîner  la  suppression  de
plusieurs services publics. Dans notre belle Province de
Namur,  Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  que  le
domaine  provincial  de  Chevetogne,  je  l’ai  lu,  va
probablement  perdre une grosse partie  de son subside
provincial  et  probablement  que  le  directeur  de  ce
magnifique domaine provincial va devoir probablement
sabrer dans son personnel.

Comment voulez-vous qu'il fasse tourner ce bel outil
en  perdant  une  grosse  partie  de  ses  subsides
provinciaux ?

Je  pense  que  le  Gouvernement  doit  assurer  une
coordination minimale plus que de faciliter.

Sur le personnel provincial, le cdH ne comprend pas
vraiment la position du Gouvernement. La stratégie de

rapatriement  des  fonctionnaires  provinciaux  vers  le
SPW  doit  être  mûrement  réfléchie.  Elle  doit  aussi
concerner  les  nombreux  agents  paraprovinciaux,  mais
surtout  les  intercommunales,  les  ASBL  locales,  qui
risquent  de  perdre  leur  emploi  par  manque  de
financement provincial.

Je suis aussi très étonné de voir un double discours
entre ce que disent certains à la Région et d'autres disent
à la Province.

Je cite Georges Balon-Perin, chef du groupe Ecolo à
la Province de Namur qui parle d'un manque total  de
respect  à  l'égard  des  travailleurs  de  la  province  ou
encore Antoine Piret qui est le chef de groupe PS à la
Province de Namur qui a une pensée particulière pour le
personnel provincial.

Je  ne  comprends  plus  rien.  Est-ce  des  pompiers
pyromanes ou des pyromanes pompiers ? On met le feu
aux provinces, on les asphyxie, on les force brutalement
à diminuer leur personnel pour venir ensuite se lamenter
sur le sort des pauvres fonctionnaires.

J'encourage donc les chefs de groupe de l'opposition
provinciale namuroise à participer au Bureau politique
de leur parti et à lire l'accord de gouvernement.

Le  groupe  Ecolo  de  la  Province  de  Namur  a
demandé  un  rapatriement  de  fonctionnaires  vers  la
Région  lors  du  dernier  conseil  provincial,  c'est  une
position également que le cdH soutient.

Nous  espérons,  bien  sûr,  que  la  majorité  sera
cohérente.

Concernant  le  choix  politique  du  Gouvernement
wallon et non le choix juridique qu'il faudra assumer, le
choix  concernant  nos  amis  germanophones,  il  est
complexe juridiquement, mais il est possible, il faudra
bien sûr assumer cette promesse qui a été faite à tous les
bourgmestres, même aux germanophones.

Le cdH plaide pour que le système ne discrimine pas
nos amis...

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  Bastin,  juste  une
précision si vous me le permettez.

Les bourgmestres des communes de la Communauté
germanophone ne dépendent plus de la tutelle wallonne,
il faut quand même le préciser.

M. Bastin (cdH). - Mais ils sont sur le territoire de
la Région wallonne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Oui, mais d'un côté on ne peut
pas  revendiquer  une  compétence  et  se  plaindre  des
effets du transfert.
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Le transfert a été opéré et j'ai beaucoup de respect
pour eux.

Mais je suis le ministre de tutelle de 253 communes
et plus de 262 communes, c'est un fait.

M. Bastin (cdH). - Oui, mais on dit toujours que les
provinces fonctionnent par territoire et je pense que nos
amis germanophones sont sur la Province de Liège.

Sur  l'aide  régionale  de  7,5 millions  d'euros,  merci
pour la réponse. Il faut reconnaître que c'est bénéfique.
En plus, vous annoncez qu'elle va être pérenne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Pas encore.

M. Bastin (cdH).  -  Ah,  j'avais  compris  que  c'était
fait, je n'ai pas entendu le mot « plaider ».

Mais pour moi, c'était fait, dommage.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Je ne dois pas vous expliquer non
plus  que le  budget  se fait  de manière annuelle.  Donc
chaque  année,  nous  avons  des  conclaves,  des
ajustements.

M. Bastin (cdH). - Mais enfin, c'est dommage, vous
nous  avez  annoncé  à  un  moment  donné  du  « blanc »
pour finalement nous dire « noir », sur des critères qui
sont  un peu  différents.  Vous  dites  vous-même que ce
fonds-là ne va pas passer par le fonds des provinces et
certaines  provinces  vont  y  perdre,  probablement  le
Luxembourg et Namur et là je n'ai pas eu non plus de
réponse  à  mes  questions.  Peut-être  n'avez-vous  pas
encore chiffré ou n'avez-vous pas encore les critères de
répartition.

Au-delà  de  tout  cela,  ce  sont  quand  même  des
centaines,  voire  des  milliers  de  familles  qui  vivent
maintenant un peu dans le doute de quoi l'avenir sera
fait.  C'est  donc  la  responsabilité  politique  du
gouvernement qui doit assumer bien sûr les effets de sa
politique,  soit  prévoir  un  véritable  programme  de
replacement  soit  annoncer  aux  fonctionnaires
provinciaux directement,  peut-être  le  risque de  perdre
leur emploi.

Voilà notre position aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Je voudrais dire, Monsieur le
Président,  que  Marc  ne  dit  pas  autre  chose  que
Christophe, que le Bastin de Wavre parle de la même
manière que le Bastin de Onhaye. 

La seule différence entre eux, c'est leur appartenance
politique.

C'est d'ailleurs un peu plus chagrin. Tout à l'heure,
M. Bastin évoquait le comportement - et je le découvre -

des écologistes namurois, mais, dans le Brabant wallon,
c'est encore plus net.

Parce que c'est une majorité libérale-socialiste et on
connaît  le côté va-t-en-guerre parfois de son principal
animateur André Flahaut.

On  a  donc  là  un  souci,  même  par  rapport  à  la
majorité  gouvernementale.  Ce  qui  pose,  évidemment,
une  question  de  cohérence  et,  oserais-je  dire,  une
question  de  crédibilité  soit  dans  leur  chef  soit  ici  à
Namur.

Je vous connais, Monsieur le Ministre, vous êtes un
habile juriste, très respectueux du Parlement, en tout cas
un des plus respectueux au sein du Gouvernement, mais
j'ai bien noté les ellipses et les implicites.

Vous  avez,  à  juste  titre,  rappelé  la  responsabilité
écrasante du Fédéral. Du reste,  je vous engage déjà à
saisir  le  Comité de concertation.  Cela  ne  saurait  plus
tarder, dès que le covid sera parti, on devrait avoir un
nouveau  Gouvernement  et  vous  aurez  un  nouveau
correspondant fédéral ; autant tout de suite l'interpeller.

Par contre, sur les moyens avancés par le « Bastin de
Wavre », je ne vous ai guère entendu. Vous n'avez pas
écarté l'hypothèse d'un montant supérieur au Fonds des
provinces. Si vous aviez voulu être totalement rassurant
sur ce paramètre, vous auriez dû dire : « Quoi qu'il en
soit, la Région augmentera le Fonds des provinces pour
qu'il  en  soit  ainsi ».  Ce  serait  déjà  une  première
assurance.

Sur le principe de loyauté fédérale : « Ne reporte pas
sur autrui ce que tu ne fais pas toi-même », je vous ai
moins entendu.

Bref,  rassurez-vous,  Monsieur  Dermagne,
le « Bastin  de  Onhaye »  et  son  humble  condisciple
reviendront  à  charge.  Vous imaginez  bien que ce que
vous venez de dire va avoir un écho immédiat au sein
du Conseil provincial. Nul doute qu'il y aura encore de
nouvelles prises de position dans la droite ligne de celle
que j'ai exprimée.

J'ai donc le sentiment, désolé, Monsieur Bastin, que,
avec Marc, tu n'as pas fini d'intervenir sur ce dossier.

(Réaction de M. Bastin)

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). - Je note bien que vous allez
vous  réunion  le  22  avec  M. Paasch.  Vous  reviendrez
donc avec cela lors de la prochaine commission.

Il faut bien comprendre que la zone de secours VI
est,  tout  autant  que  les  autres  zones  de  secours  de
Wallonie, en difficulté financière et c'est la même chose
pour les finances des communes derrière. 
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La Province de Liège, de l'autre côté, est en capacité
budgétaire  d'assumer  le  financement  de  la  zone  de
secours VI.  Étant  donné  que  la  Communauté
germanophone contribue aux finances provinciales, elle
fait  partie  de la  Province.  La Province contribue,  elle
aussi, au financement de la zone de secours VI.

Ce qui est possible maintenant ne sera pas possible
dans l'avenir.

Je ne suis pas juriste, mais je ne comprends vraiment
pas.

Il  faudrait  trouver  une  solution  pour  rendre  cette
reprise de financement par la Province possible. Si l'on
ne  traite  pas  les  communes  germanophones  sur  un
même pied que les communes francophones, on ouvre
la porte aux demandes, qui seront peut-être légitimes, de
transférer le reste de la compétence Pouvoirs locaux aux
communes germanophones. On aura ainsi un ensemble
cohérent et on n'aura plus de discussion sur la tutelle. La
Communauté  germanophone  pourra  trouver  une
solution.

Il faut bien noter que ceci n'est pas la volonté des
responsables  des  zones  de  secours VI.  Eux  veulent
continuer  à  travailler  avec  leurs  homologues
francophones.  La  collaboration  se  passe  bien  jusqu'à
présent,  cela a  toujours  bien marché.  Pourquoi  casser
une collaboration qui est efficace pour des questions de
tutelle  que,  d'ailleurs,  la  plupart  des  citoyens  ne
comprennent pas ? 

Je crois que la Province est déjà un peu en avance
sur vous parce que j'ai découvert, dans le mensuel de la
Province,  qui  est  distribué  en  langue  allemande  dans
tous les ménages germanophones, qu'ils travaillent déjà
sur la reprise des six zones de secours. On y trouve une
petite carte qui illustre bien cela.

Il faut donc peut-être aller demander à la Province
ce qu'il en est de la cohérence entre les deux niveaux de
pouvoir.  Cette  carte  montre  bien  que  la  zone  de
secours VI fait partie de la Province.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CONSÉQUENCES DE LA COVID-19 SUR

LES EXHUMATIONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  M. Dermagne,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « les  conséquences  de  la  covid-19  sur  les
exhumations ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, on le
sait  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation a été modifié, notamment son chapitre
relatif  aux  exhumations,  parce  que  celles-ci  ont  lieu
entre le 15 novembre et le 15 avril. Au cours de cette
période,  cela  permet  aux  communes  de  planifier  des
exhumations dites techniques.

Malheureusement, on le sait la pandémie covid-19 et
le confinement sont intervenus pendant cette période, ce
qui  a  –  on  s'en  doute  –  fortement  perturbé  la
planification des communes. 

Ma question initiale consistait à vous solliciter quant
à  savoir  quelles  étaient  les  dispositions  prises  pour
répondre à cette situation et éviter une crise sanitaire.
Entre-temps,  j'ai  découvert  l'arrêté  du  Gouvernement
wallon  qui  permettait  aux  communes  de  prévoir
différentes  solutions  temporaires  et  de  solliciter  des
exceptions afin de pouvoir procéder à ces exhumations.

Dans  une  de  vos  réponses  à  une  question  écrite,
j'apprends que vous avez eu une réunion avec la Ville de
Charleroi  afin  de  replanifier  les  exhumations  qui
s’avéraient  indispensables.  Vous  avez,  dans  ce  cadre,
octroyé une dérogation pour neuf sites. 

Comment  le  suivi  de  ces  exhumations  a-t-il  été
assuré ? 

Les  objectifs  de  cette  adaptation  légistique  ont-ils
été atteints ? 

Ces exhumations ont-elles pris fin conformément à
la dérogation – qui dit « dérogation » dit « exception » –
que  votre  administration  a  pu  accorder  à  la  Ville  de
Charleroi ? 

En effet, il est m'est revenu que des exhumations se
poursuivaient  alors  qu'aucune  autorisation
complémentaire n'avait été accordée au collègue et à son
échevin compétent. 

Êtes-vous informé d'une telle  situation ? Comptez-
vous  éventuellement,  si  ces  rumeurs  étaient  avérées,
prendre des sanctions ou un simple rappel à l'ordre ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, avant tout, il
convient  de  tempérer  des  propos  que  l'on  pourrait
qualifier d'un peu alarmistes. Il est erroné d'affirmer que
la  pandémie  de  covid-19  a  fortement  perturbé  la
planification des exhumations techniques. 

Pour  rappel,  la  période  sanitaire  dévolue  à  cette
mission est comprise entre le 15 novembre et le 15 avril,
soit cinq mois pleins. Le confinement imposé le 16 mars
n'aura  touché  que  le  dernier  mois  de  cette  période
sanitaire.  Plusieurs  communes m'ont d'ailleurs signifié
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avoir pleinement rempli leur mission avant la période de
confinement. 

La leçon à retenir est donc simple : les exhumations,
mission délicate, doivent être rationalisées, organisées et
priorisées  en  fonction  des  besoins  statistiques  et  des
moyens humains. 

Cela  étant,  j'ai  été  attentif  aux  difficultés  qui
pouvaient  se  poser  et  j'ai  proposé  une  dérogation  à
toutes  les  communes  wallonnes  qui  pouvaient  le
justifier,  et  ce,  afin  d'anticiper  l'apparition  d'une  crise
sanitaire  dans  nos  cimetières  à  la  suite  d'un  pic  de
mortalité. 

Seules 14 communes ont réagi : Ath, Blégny, Celles,
Charleroi, Comblain-au-Pont, Fleurus, Frameries, Huy,
La Louvière,  Mons,  Namur,  Ramillies,  Sambreville  et
Sainte-Ode. Les profils sont donc diversifiés même si la
moitié  des  demandes  proviennent  de  communes
urbaines. 

Les  motifs  invoqués  sont  eux-mêmes  variables :
opportunité,  indisponibilité  d'un  entrepreneur,  absence
d'organisation des chantiers communaux ou exhumation
ponctuelle, crainte face à une augmentation des décès en
mars et avril, et anticipation des besoins supposés pour
l'année,  annonce  d'une  crise  sanitaire  imminente,
et cetera. 

Toutes  ces  motivations  ont  été  analysées  par  mon
administration  et  des  expertises  de  terrain  ont  été
réalisées  pour  accompagner  les  communes
demanderesses durant le confinement. 

Ces  14 communes  ont  obtenu  la  dérogation
exceptionnelle  jusqu'au  15 juin.  Au  terme  de  cette
période,  mon  administration  leur  a  demandé  de  lui
adresser un rapport concernant la bonne réalisation de
ces  chantiers.  Un  récapitulatif  me  sera  communiqué
lorsqu'ils auront tous été reçus. Je tiendrai bien entendu
ce rapport à votre disposition. 

Je peux vous rassurer : aucune crise sanitaire liée à
la covid-19 ne s'est produite dans les cimetières wallons.
Les  acteurs  communaux  et  régionaux  ont  pleinement
rempli leur rôle. 

Concernant  la  situation  particulière  de  la  Ville  de
Charleroi, la prudence, le principe que je me suis fixé,
me  dit  de  ne  pas  apporter  de  réponse  pour  l'instant
puisque je suis toujours dans l'attente de la réception et
de l'examen de ce rapport. 

Je ne doute pas que nous aurons l'occasion de refaire
le point sur ce dossier dans les prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
n'aurai pas grand-chose à répliquer dans la mesure où je
n'ai pas vraiment eu de réponse. 

Vous avez rappelé la procédure mise en place, qui a
été validée,  et  l'on apprend que 14 communes  ont  pu
faire appel au système de dérogation. 

Le cas plus spécifique que je vous posais concernait
la  commune d'où je  viens,  à  savoir  Charleroi,  d'où il
ressort que des exhumations sont en cours. Vous avez
demandé un rapport et vous ne l'avez pas encore reçu.
J'aurais à tout le moins souhaité savoir quelles étaient
les  conséquences,  si  des  exhumations hors  dérogation
étaient pratiquées, en votre qualité de ministre de tutelle
à l'égard de la commune concernée. 

Soit  vous  reprenez  la  parole  si  M. le Président
l'accepte pour répondre à cette question, qui était dans
ma question initiale, soit je reviendrai vers vous un peu
plus  tard  si  vous  êtes  mal  à  l'aise  ou  en  manque
d'informations.

M. le Président. - Vous reviendrez sur le sujet.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PRÊT AUX COMMUNES FRAPPÉES PAR

LA CRISE DU SCOLYTE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laffut à M. Dermagne, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
prêt aux communes frappées par la crise du scolyte ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
février 2020,  vous  avez  fait  approuver  par  le
Gouvernement l'octroi de prêts aux communes frappées
par la crise du scolyte pour leur permettre de faire face à
la baisse de leurs recettes concernant les ventes de bois. 

Le  montant  de  ce  prêt,  sans  charge  d'intérêts,  se
limitait à la différence entre le montant des ventes de
bois que la commune aura inscrit au budget 2020 et la
moyenne  des  recettes  qu'elle  aura  perçues  entre  les
années 2013 et 2017.

À titre d'exemple, cette différence s'élevait pour ma
commune à 841 000 euros.

Possibilité était  en outre offerte aux communes de
procéder à un droit de tirage sur cinq ans et de prélever
le  prêt  octroyé  sur  les  années 2020  à  2024,  le
remboursement ne prenant cours qu'à partir de 2025.

Au vu de la situation que ces communes rencontrent
aujourd'hui, il  apparaît de plus en plus clairement que
ces  mesures  de  février 2020  seront  insuffisantes.  La
situation  du  marché  du  bois  s'est  fortement  dégradée
depuis  six  mois.  Pour  cause  de  marchés  saturés,  les
cours sont aujourd'hui au plus bas et, sans risque de me
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tromper, je peux vous annoncer qu'ils ne sont pas près
de repartir à la hausse ; pire, il n'y a plus d'acheteur pour
l'épicéa  et  les  ventes  d'automne  s'annoncent
catastrophiques.

Les finances communales,  trésorerie  et  provisions,
sont au plus mal et, pour ne rien arranger, la tendance à
la  baisse  du  prix  de  location  des  chasses  semble  se
confirmer. 

Monsieur le  Ministre,  mes questions sont simples,
les réponses peut-être moins. 

Comptez-vous, début 2021, reproposer l'octroi  d'un
prêt « scolytes » ? Si oui, sous quelles conditions ?

Pour  être  pleinement  efficace,  pareille  mesure
devrait idéalement être couplée à l'assouplissement des
mesures budgétaires, à l'identique de ce qui a été arrêté
pour la  covid,  soit  l'autorisation donnée aux pouvoirs
locaux de présenter un budget en déficit. En effet, même
en usant du droit de tirage, les montants ainsi répartis
sur  cinq  années  ne  permettront  pas  aux  communes
d'atteindre l'équilibre budgétaire recherché.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame la  Députée,  comme
vous  le  rappelez  justement,  le  6 février  dernier,  le
Gouvernement  a  approuvé  l’octroi  de  crédits  de
trésorerie  au  travers  du  compte  CRAC  long  terme
assorti  d’un  moratoire,  à  savoir  le  premier
remboursement  en  2025,  au  bénéfice  des  communes
affectées  budgétairement  par  la  diminution des  ventes
de bois due à la crise des scolytes. 

Vous  rappelez  d’ailleurs  les  diverses  conditions
d’octroi  de  ce  prêt  d’aides.  Je  préciserai  que  cette
décision  visait  l’ensemble  du  territoire  wallon,
contrairement aux décisions prises dans le cadre de la
peste porcine  africaine,  et  que  ces  aides  de  trésorerie
sont,  bien  entendu,  octroyées  uniquement  aux
communes concernées et qui en font la demande. 

Actuellement, quatre communes ont introduit, sur la
base d’un courrier ou d’une délibération, une demande
officielle  afin  de  bénéficier  de  ce  type  d’aide.  Cela
représente  un  montant  total  maximum  sollicité  de
2 492 millions d’euros.  Il  s’agit des Communes de La
Roche-en-Ardenne,  Malmedy,  Tintigny  et  Viroinval.
Deux de ces communes ont sollicité le mécanisme du
droit  de  tirage.  Une  cinquième  commune  s’est  dite
intéressée sans pour autant avoir effectué la démarche
officielle. 

Prévoir  dès  à  présent  le  renouvellement  du
mécanisme voire des modalités budgétaires particulières
me semble prématuré. Comme je l’ai dit, seuls quatre,
voire cinq communes  auront  sollicité  un prêt.  Je  suis
toutefois, bien entendu, à l’écoute et à disposition des

différentes  communes concernées  pour  les  recevoir  et
envisager l’avenir et les mesures à prendre en compte. 

Je rappellerai aussi, mais ce n’est pas à vous que je
dois le dire, que ce problème des scolytes n’est pas neuf,
même s’il s’est fortement aggravé ces toutes dernières
années. 

On a vu récemment que des communes, notamment
les communes du sud de la Province de Luxembourg,
envisagent l’avenir et la réflexion de manière conjointe
par  rapport  à  ces  difficultés  et  par  rapport  à  ce
changement dû, en partie, au réchauffement climatique
et à son aggravation. 

Comme  je  le  disais,  je  suis,  bien  entendu,  à  la
disposition  des  communes  concernées  pour  envisager
leur situation individuelle et collective au regard de ce
que vous avez évoqué, que ce soit les prêts de trésorerie
ou que ce soit une évolution des contraintes budgétaires.

M. le Président. - La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). - Je pense que la majorité des
communes  s’est  évidemment  dit  que,  comme
l’évolution n’allait  pas  être  favorable  dans les  années
qui viennent, ce n’était jamais que reporter le problème.
Je pense donc qu’il y a, en effet, une réflexion de la part
des communes, que ce soit dû à la crise du scolyte, au
réchauffement  climatique,  à  la  pandémie  que  nous
vivons actuellement. Il y a vraiment une réflexion sur le
long terme de l’ensemble des communes par rapport à
leur budget. 

Je pense que, temporairement, il  faut quand même
réagir. C’est vrai que je n’ai pas entendu de réponse à la
possibilité de présenter un budget en déficit. On pouvait
par le passé, donc il est clair que c’est bien de remettre
un  petit  peu  une  objectivation  dans  l’élaboration  des
budgets. Je pense que cela pourrait être une mesure qui
permettrait aux communes de sortir la tête de l’eau, de
présenter des budgets cohérents, qui leur permettent de
développer leurs projets pour l’ensemble des citoyens.
Je pense que ce serait vraiment une solution, certes pas
sur le long terme, mais transitoire pour les communes
qui  sont  en  difficulté,  et  je  pense  qu’elles  sont
nombreuses.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA DIMINUTION DES TAXES SUR LE

TRAITEMENT DES DÉCHETS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Dermagne, Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
diminution des taxes sur le traitement des déchets ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.
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M. Beugnies (PTB). -  Monsieur le Ministre, avant
les congés, je venais déjà vers vous avec cette question
de la diminution des taxes sur le traitement des déchets
suite  à  la  lettre  que  la  Ville  de  Seraing  vous  avait
adressée  demandant  un  geste  fort  de  la  Région  pour
soutenir les revenus des travailleurs.

En effet, la crise se creuse, la pauvreté augmente et
les finances communales sont également touchées. 

Dans  ce  contexte,  il  est  urgent  que  la  Région
wallonne  prenne  des  mesures  pour  permettre  aux
communes  de  baisser  des  taxes  ou  redevances
communales  aujourd'hui  payées  par  les  habitants
comme  vous  avez  pu  le  faire  pour  soutenir  les
indépendants.

Nous  apprenons  que  depuis,  d'autres  communes,
c'est en tout cas le cas de la Commune de Saint-Nicolas,
vous ont adressé aussi des courriers. Effectivement, il y
a urgence. 

Quand  je  vous  avait  déjà  interrogé  sur  une
diminution de la  taxe  poubelle  en neutralisant  la  part
variable  ou  en  distribuant  gratuitement  des  sacs
poubelles, vous m'aviez répondu à l'époque ne pas être
fermé à l'idée et que vous alliez l'envisager.

Allez-vous prendre cette décision et compenser les
pertes occasionnées pour les communes ?

Envisagez-vous  la  diminution  ou  suppression
d'autres  types  de  taxes  ou  redevances  communales
pendant cette période de crise ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je ne vais
pas  revenir  sur  l'ensemble  des  budgets  dégagés  pour
aider  les  communes  à  passer  le  cap,  on  y  reviendra
notamment  dans  le  cadre  de  l'ajustement  budgétaire,
avec  des  mesures  fortes  qui  ont  été  prises  et  qui
rencontrent  des  demandes  ponctuelles  et  d'autres
historiques des villes et communes de Wallonie.

Je rappellerai aussi que c'est un des seuls budgets de
transfert de la région qui est en augmentation constante
depuis  dix  ans :  32 %  d'augmentation  en  dix  ans,  le
Fonds des communes. C'est vrai aussi pour le FSAS, on
est donc sur un engagement clair de la Région vis-à-vis
de ses  villes  et  communes et  un soutien qui  est  sans
discontinuer  en  augmentation.  C'est  d'ailleurs  un
refinancement  constant,  puisque  c'est  1 %  en  plus
chaque année,  en  plus  de  l'inflation,  et  donc sur  une
législature, cinq ans, c'est 5 % en plus.

Je le répète, sur une période de dix ans, on est à plus
de 32 % d'augmentation du budget.

J'en  viens  maintenant  à  votre  question  plus
particulière, et je vous l'avais annoncé le 5 mai dernier,
le  dossier  de  la  Ville  de  Seraing  a  fait  l'objet  d'un
examen de mon administration au regard du principe du
coût-vérité  des  déchets  et  de  la  perspective  d'être
généralisable dans l'ensemble des communes wallonnes.

Je  rappelle  que  la  taxe  sur  l'enlèvement  et  le
traitement  des  immondices  est  constituée  de  deux
parties : 

- une  partie  forfaitaire  couvrant  le  service
minimum de ramassage des  déchets,  un certain
nombre de levées et de kilos ;

- une partie variable couvrant les levées et les kilos
non  repris  dans  la  taxe  forfaitaire.  Cette  partie
variable constituant une taxe indirecte.

Suivant  une  jurisprudence  constante  des  cours  et
tribunaux,  une  taxe  indirecte  frappe  non  pas  une
situation de nature durable où se trouve le contribuable
par son activité ou par son patrimoine, mais des actes,
des opérations ou des faits passagers, isolés de nature,
fussent-ils  répétés,  dont  le  contribuable  est  l'auteur
déclaré ou à défaut de celui-ci, l'auteur présumé.

Ce caractère de taxe indirecte ne permet donc pas,
malheureusement,  de  rétroagir,  à  l'inverse  d'une  taxe
directe.  Or,  la  plupart  des  déchets  supplémentaires
produits depuis le début de la période de confinement
auraient  ou  ont  déjà  été  collectés  au  moment  de
l'adoption par le conseil d'une telle mesure.

Du  reste,  cette  partie  variable  de  la  taxe  est
déterminée et enrôlée l'année suivante. 

Enfin, il ne faut pas négliger l'application du coût-
vérité relevant du décret du 27 juin 1996. Même si, en
fonction des pourcentages atteints, cet aspect n'est pas
forcément excluant. 

Concernant la demande d'autres communes, je n'en
ai pas eu connaissance, jusqu'à ce jour ou en tout cas je
n'ai pas été interpellé directement.

Enfin,  pour  d'éventuelles  diminutions  ou
suppressions  d'autres  types  de  taxes  ou  redevances
communales,  je  rappellerai  les  deux éléments  que j'ai
évoqués tout à l'heure.

Premièrement, ma circulaire du 6 avril 2020 intitulée
« covid-19 - activation de la phase fédérale et mesures
prises  au  sein  du  Service  public  de  Wallonie  -
compensation  fiscale  aux  communes  et  provinces
wallonnes »  qui  reprend  une  liste  non  exhaustive  de
taxes  et  redevances  et  porte  à  la  connaissance  des
pouvoirs  locaux  qu'ils  sont  les  mieux  placés  pour
apprécier la situation sur leur territoire et d'agir sur cette
fiscalité ;

Deuxièmement,  les  possibilités  offertes  par  l'arrêté
du  11 juin  concernant  les  différentes  mesures
d'assouplissement budgétaire et, notamment, l'utilisation
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des réserves  extraordinaires  ou le  recours  à  l'emprunt
dans le cadre de dépenses ordinaires de relance socio-
économique,  lesquelles  peuvent  permettre  également
d'aider la population à participer à la relance.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
vous en doutez, c'était une question de suivi par rapport
à ce que vous aviez dit précédemment parce que vous
n'aviez pas fermé la porte à l'idée d'une diminution de la
taxe poubelle en neutralisant la partie variable. 

Le  fait  que  vous  ne  fermiez  pas  la  porte  à  cette
proposition,  c'est  quand  même  assez  rare  quand  cela
vient du PTB.

On trouve qu'il  y avait quand même peut-être une
ouverture pour faire quelque chose.

Si  j'ai  bien  compris,  cela  n'est  pas  possible  dans
l'immédiat, mais peut-être pour 2021.

C'est important parce que, on l'a dit, il n'y a pas que
les  indépendants  qui  ont  besoin  d'aide,  les  citoyens
aussi. C'est une mesure qui pourra contribuer à alléger
un tant  soit  peu la charge des  ménages.  Beaucoup de
travailleurs ont souffert de cette crise et continuent à en
souffrir aujourd'hui.  Le chômage économique, vous le
savez,  c'est  70 % du salaire,  mais on doit  continuer à
payer  100 %  de  son  loyer,  100 %  de  ses  factures
d'énergie, et cetera.

Je  ne  manquerai  pas  de  suivre  le  dossier  et  de
revenir vers vous au plus vite.

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES FINANCES DES CPAS WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Dermagne, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« les finances des CPAS wallons ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
situation financière des CPAS wallons n'est pas bonne,
on le sait tous ici, comme on peut encore le voir avec le
CPAS de Charleroi qui affiche cette année un mali de
6 millions d'euros.  Vous déclariez d'ailleurs que « plus
de  56 %  des  CPAS ont  adopté  un  budget  qui  est  en
déficit à l'exercice propre du service ordinaire ».

Ces  déficits,  que  les  communes  sont  souvent
amenées à devoir combler, alors qu'elles ne sont souvent
pas mieux loties, sont inquiétants à plus d'un titre. 

Les  CPAS  pourront-ils  continuer  à  exercer  leur
mission  correctement ?  N'y  a-t-il  pas  un  risque  qu'on
leur demande de couper dans leurs activités en échange
de financement visant à combler leur déficit ? 

Au  début  de  la  crise  de  la  covid-19,  vous  aviez
débloqué 5 millions d'euros pour les CPAS. Vous aviez
également  dit  que  vous  alliez  analyser  et  faire  un
monitoring  constant  pour  voir  comment  les  CPAS
seraient sollicités durant la crise afin de voir si cette aide
serait suffisante. 

Monsieur  le  Ministre,  si  la  crise  a  impacté  les
finances  du  CPAS,  celles-ci  étaient  déjà  déficitaires
avant  et  les  conflits  entre  communes  et  CPAS  se
multiplient. 

Devant ce constat, voici mes questions.

Quelle analyse avez-vous pu déjà faire de l'aide de
5 millions d'euros débloqués pendant la crise ? 

D'autres  financements  seront-ils  nécessaires  pour
faire face à son impact ? 

Enfin,  quelles  sont  les  mesures  que  vous comptez
mettre en place pour faire face au déficit structurel des
CPAS et qui permettront à ceux-ci de continuer toutes
leurs activités au service des citoyens ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le
Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je l'ai déjà
dit, et encore ce matin en début de commission, face à la
crise  qui  affecte  les  finances  des  pouvoirs  locaux  et
notamment des CPAS, le Gouvernement wallon a déjà
pris  plusieurs  mesures  destinées  à  soutenir  les
communes  et  les  CPAS.  On  pense  notamment  au
maintien du mécanisme d'indexation annuelle du Fonds
spécial de l'aide sociale ou encore à l'octroi, vous l'avez
évoqué, dès mai dernier, d'une dotation exceptionnelle à
nos CPAS de 5 millions d'euros versés sur la base des
critères du FSAS, qui sont incontestés et qui ne posent
pas de problèmes, et versés de manière inconditionnée
aux CPAS. Contrairement au Fédéral où l'affectation des
budgets supplémentaires aux CPAS était conditionnée à
un  certain  soutien  ou  à  une  certaine  politique,  on  a
voulu faire confiance aux acteurs sociaux de terrain, que
sont  nos  CPAS  et  leur  personnel,  et  leur  verser
directement en complétant leur financement général sur
cette base.
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Par ailleurs, compte tenu de l'impact de la crise de la
covid-19 sur les CPAS, vous aurez à prendre position
dans  quelques  jours,  dans  le  cadre  des  débats  sur
l'ajustement budgétaire, sur un deuxième volet d'aides, à
savoir  une  nouvelle  enveloppe  de  5 millions  d'euros
versée de la même manière, à savoir en complément et
sur  la  base  des  critères  du  Fonds  spécial  de  l'action
sociale. Ce sera à nouveau une dotation libre de toute
affectation pour nos CPAS wallons. 

Enfin, et comme je l'ai déjà indiqué en réponse à de
précédentes  questions,  le  financement  régional  des
CPAS  devra  faire  l'objet  d'une  réflexion  et  d'une
évaluation  de  ces  dispositifs  afin  de  soutenir  mieux
encore  ces  institutions  essentielles  dans  leur  lutte
quotidienne  pour  sortir  les  citoyens  wallons  de  la
pauvreté et permettre à chacune et à chacun de mener
une vie conforme à la dignité humaine. 

C'est un chantier que nous avons déjà initié et que
nous allons poursuivre, notamment dans le cadre de la
réflexion et du travail de la  task force sur les finances
des pouvoirs locaux.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse.

C'est  clair  que  5 millions  d'euros  supplémentaires,
c'est  un  pas  en  avant.  C'est  quand  même  une  bonne
nouvelle.  La  question  est  de  savoir :  cela  sera-t-il
suffisant ?  Là,  on  a  malheureusement  des  doutes.  Je
pense qu'il faut une réponse rapide pour aider les CPAS
afin qu'ils puissent continuer leurs activités – donc pas
uniquement  les  activités  de  base  –  sereinement,  mais
également faire face à la vague, à la crise sociale, qui va
faire suite à la crise de la covid-19.

Ainsi,  on  sait  que  les  Restos  du  cœur  distribuent
aujourd’hui 60 % de colis en plus. La Croix-Rouge a eu
cinq fois plus de demandes cet été que d’habitude. Cette
augmentation de la pauvreté, que l’on peut constater en
Wallonie,  va se répercuter sur les CPAS. Récemment,
celui de Namur disait que « Les personnes qui étaient
déjà en difficulté n’ont certainement pas été aidées par
la crise à à celles-ci il va falloir ajouter tout un public
devenu plus fragile à cause de la crise elle-même. On
s’attend,  à  l’horizon  des  24 prochains  mois,  à  une
augmentation de 15 à 45 % du public dans les CPAS ».

Vous avez évoqué l’aide donnée par le Fédéral. On
espère que la réponse du Gouvernement wallon sera à la
hauteur des enjeux qui se dressent devant nous.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE RETARD DES COMMUNES DANS LA MISE

EN ŒUVRE DES TRAVAUX DE VOIRIES »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES TRAVAUX DE VOIRIE PRÉVUS PAR LES

COMMUNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales de :

- M. Demeuse, sur « le retard des communes dans la
mise en œuvre des travaux de voiries » ;

- M. Evrard, sur « les travaux de voirie prévus par
les  communes »  à  M. Dermagne,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville.

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
Fédération wallonne des entrepreneurs de voirie tirait,
ce 2 septembre, la sonnette d'alarme. Elle s'inquiète de
l'important retard des communes dans la mise en œuvre
des travaux de voirie subsidiés par la Région wallonne.

Pour la période 2019-2021, une enveloppe régionale
de 200 millions est prévue pour aider les communes à
financer leurs travaux à hauteur de 60 % contre 50 %
auparavant - c'était donc extrêmement positif. Toutefois,
moins de 3 % seulement de ces moyens – soit 5 millions
d'euros  sur  les  200 millions  d'euros  disponibles  –
auraient été engagés à l'heure actuelle et il ne reste déjà
plus qu'une grosse année, 16 mois, d'ici la fin de 2021
pour passer les commandes de ces travaux, sous peine
de perdre les subsides.

C'est  dès lors  inquiétant  pour les  entrepreneurs de
voirie  qui  comptent  sur  ces  marchés  pour  survivre ;
encore  plus  avec  la  crise  que  nous  connaissons.  Les
communes traînent à rénover leurs voiries risquent ainsi
de  perdre  des  subsides  importants  si  elles  ne  se
dépêchent pas. Elles risquent, en outre, de devoir faire
face à des  prix et  des  délais  beaucoup plus  élevés  si
elles  commandent  toutes  en  même temps  à  la  fin  de
l'année 2021.  C'est  donc  un  autre  problème  qui  est
engendré par cette situation.

Interrogé  lors  de  la  dernière  plénière  par
Mme Galant  sur  la  question,  vous  évoquiez  votre
souhait de simplifier les procédures et de sensibiliser les
communes. 

Pourriez-vous  me dire  ce  qui  explique ces  retards
inquiétants dans les commandes communales ? Quelles
mesures  concrètes  prenez-vous  pour  encourager  les
communes à investir et à accélérer leurs procédures en
la  matière ?  Comment  comptez-vous  concrètement
assouplir  les  procédures  et  aider  les  communes  à
accélérer le tempo ?

P.W. – C.R.A.C. N° 9 (2020-2021) – Mardi 15 septembre 2020 38



M. le Président.  -  La parole est  à  M. Evrard pour
poser sa question.

M. Evrard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon
collègue,  M. Demeuse,  a  retracé  l'ensemble  de  ma
question. J'interrogeais M. le Ministre sur cette dualité
entre  des  communes  qui  ont  de  moins  en  moins  de
moyens,  singulièrement  pour  investir  au  niveau  des
voiries et apporter la quote-part des 40 % - puisque le
taux de subsidiation a été augmenté - et le secteur des
entreprises  de  voirie  qui  cherchent  à  remplir  leurs
carnets de commandes et qui s'inquiètent du manque de
réactivité.

Deux choix se posent à vous, Monsieur le Ministre :
soit celui de postposer la date au 31 décembre 2021, ce
que  réclamait  l'Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie, si les dossiers ne rentraient pas suffisamment
vite, soit - et vous avez été un fervent défenseur de cette
option  -  une  simplification  des  démarches
administratives. Vous savez que cette simplification fait
l'objet de nombreux débats. Force est de constater que
l'on voit qu'elle patine dans de nombreux domaines.

Monsieur le Ministre, je me joins donc à la question
de mon collègue. 

Quels  sont  les  dispositifs  et  la  manière  dont  vous
allez vous y prendre pour faire en sorte de résoudre cette
équation  duale  que  j’ai  évoquée  il  y  a  quelques
instants ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  -  Messieurs  les  Députés,  merci
pour vos questions, qui rejoignent la question posée tout
à l’heure par M. Devin. Il  y a déjà quelques éléments
que j’ai pu évoquer, mais je vais revenir plus ici dans le
détail.

Tout  d’abord,  je  vous  dis,  en  préambule,  que  la
simplification  administrative,  pas  simplement  une
annonce ou des paroles de ma part, c’est vraiment un
leitmotiv et un mantra. Je pense que partout où l'on peut
simplifier les procédures, les accélérer, c’est important.
C’est vrai en matière de pouvoirs locaux, mais cela l’est
aussi en matière de logement. Je le dis constamment sur
le terrain et c’est vraiment l'une de mes préoccupations
majeures. La volonté politique est là, les budgets sont là
dans toute une série de politiques, et c’est dommage que
les  réalisations,  les  concrétisations  soient  freinées  par
des  lourdeurs  administratives  ou  des  difficultés  de
procédure. C’est vraiment une préoccupation constante
dans mon chef et dans celui de mes équipes : faire en
sorte de simplifier la vie aux acteurs locaux.

S’agissant plus spécifiquement du décret  relatif  au
FRIC, je tiens à rappeler, mais vous le savez, qu’il a été
revu fin 2018 et que cette modification a été réalisée sur
la  base  des  constats  tirés  des  programmations

précédentes  et  des attentes  de nombreux représentants
qui contribuent à leur mise en œuvre : l’Union des villes
et  communes  bien  entendu,  la  SPGE,  l’Association
régionale  des  directeurs  et  ingénieurs  communaux,
l’ARDIC, la Fédération wallonne des entrepreneurs de
travaux de voirie, et cetera.

Depuis, nous en sommes à la moitié de la première
programmation  et  il  semble  prématuré  d’affirmer  que
les problèmes rencontrés relèvent essentiellement de la
complexité  de  la  procédure  –  je  vais  y  venir  dans
quelques instants –, ce qui n’empêche pas de réfléchir
sur  la  manière  de  fluidifier  les  relations  entre  les
différents intervenants.

L’administration,  qui  établit  régulièrement  des
tableaux  de  bord  et  qui  suit  les  indicateurs  de
l’évolution  des  dossiers,  analyse  actuellement  les
données pour évaluer l’impact de la crise sanitaire sur
l’avancement des projets. Dans ce cadre, elle compare
ces  données  à  celles  rencontrées  lors  des
programmations 2013-2016 et 2017-2018.

Ces données sont également comparées avec celles
issues d’autres procédures de subsides de type appel à
projets. 

En  parallèle,  mon  administration  interroge,  à  ma
demande,  l’ensemble  des  communes,  pour  obtenir  le
calendrier  qu’elles  ont établi  pour leur  projet,  afin  de
déterminer  le  décalage  réel  entre  les  ambitions
communales initiales et leur concrétisation.

Des premières analyses réalisées, il semble que les
situations connues lors des programmations précédentes
se  reproduisent,  à  savoir  que  les  dossiers  sont  lancés
tardivement par certaines communes et que les auteurs
de  projets  ne  sont  que  très  peu  sollicités  lors  des
premiers mois de la programmation et, lorsqu’ils le sont,
la  demande  devient  trop  importante  pour  le  nombre
restreint de bureaux spécialisés actifs dans ce domaine.
Cette  accumulation  en  fin  de  programmation  influe
inévitablement  sur  le  nombre  de  marchés  publiés
simultanément  pour  obtenir  des  offres  des
entrepreneurs.  Pour la programmation 2019-2021, plus
ou moins 1 500 projets ont été retenus pour l’ensemble
des communes. Parmi ces dossiers, mon administration
estime  qu’un  millier  devraient  atteindre  le  stade  de
l’attribution.

À  ce  jour,  l’administration  a  reçu  moins  de
100 dossiers  au  stade  de  projet,  c’est-à-dire  avec  des
cahiers  des  charges  rédigés,  et  une  vingtaine  sont  en
attribution.

À  ce  stade  de  l’analyse,  donc,  si  les  dossiers
n’avancent pas, ce n’est apparemment pas en raison de
la  procédure,  puisque,  pour  la  plupart,  ces  projets  ne
sont pas encore amorcés par les communes et ne sont
donc pas transmis à l’administration. 
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Les  tableaux  de  suivi  du  PIC,  établis  de
programmation en programmation, mettent en évidence
des  disparités  importantes  dans  le  suivi  par  les
communes.  Ces  disparités  sont  parfois  liées  à  des
situations spécifiques rencontrées par certaines d’entre
elles et sont indépendantes de la taille des communes ou
de  l’importance  des  montants  qui  sont  alloués  à  ces
opérations.

Le  retard  constaté  pour  cette  programmation  peut
être  dû  à  certaines  rumeurs  qui  circulent  au  sujet  de
l’octroi  d’une  prolongation  de  délai.  À  cet  égard,  je
tiens à rappeler ici, comme je l’ai dit en séance plénière
du 2 septembre et  encore en réponse à la  question de
M. Devin  tout  à  l’heure,  qu’il  ne  me  semble  pas
opportun  de  prolonger  le  délai  butoir  du
31 décembre 2021.  Je  pense  que  cela  ne  serait  que
reporter  le  problème.  Ce  serait  un  mauvais  signal
envoyé au secteur de la construction et aux entreprises
de  voiries  en  particulière,  dont  on  sait  qu’elles  sont
besoin de ces chantiers, de ces marchés de travaux de
manière  urgente.  Dans  une  logique  de  relance  de
l’activité  économique  par  la  commande  publique,  je
pense  que  ce  serait  un  signal  contradictoire,  voire
néfaste.

Concernant  la  simplification  administrative,  j’y
reviens,  les  services  du  SPW  ont  intensifié  la
dématérialisation  des  échanges  avec  les  communes.
Depuis  juin  dernier,  tous  les  échanges  s’opèrent  de
manière  dématérialisée,  via  le  guichet  unique  des
pouvoirs locaux. Je tiens au passage à saluer le travail
de mon administration sur cet  aspect-là en particulier.
C’était  attendu  et  cela  vient  bien  à  point.
L’administration fournit également plusieurs outils pour
faciliter la tâche des autorités locales. Plusieurs modèles
de  documents  sont  ainsi  mis  à  leur  disposition,
notamment pour désigner les auteurs de projet et pour
analyser les offres.

Le  temps  mis  par  les  communes  pour  définir  les
priorités et étudier les projets n'est cependant pas sans
poser certaines questions. 

Le  fait  d'amorcer  l'identification  des  besoins  en
travaux,  d'interroger  les  organismes  d'assainissement
agréés et de définir les priorités communales seulement
en  début  de  programmation  prend  un  temps
considérable, alors que ce besoin en travaux est, a priori,
indépendant  de  la  disponibilité  ou  de  l'annonce  des
subsides régionaux. 

Vu les problèmes rencontrés  aujourd'hui,  j'ai  lancé
sans délai une concertation avec les différents acteurs de
cette politique dont l'Union des villes et communes, la
SPGE, les directeurs généraux communaux et le Service
public de Wallonie en vue de : 

-  mieux comprendre les  raisons de ces  retards ;  si
simplification administrative  il  y  a  à  faire,  on le  fera
bien entendu, mais je pense que ce n'est pas forcément
dans le dispositif du FRIC ou des PIC, on est plutôt avec
des  difficultés  en  matière  de  marchés  publics  et
d'analyse des offres et de suivi, et cetera ; 

- identifier  les  freins,  qu'ils  soient  liés  à  la  crise
sanitaire ou qu'ils soient plus structurels. Je pense
qu'il  est  important  aussi  de  savoir  pointer  les
difficultés ponctuelles et structurelles ;

- dégager des pistes de solutions pour y remédier et
j'ai déjà évoqué quelques éléments ;

- mettre  en  œuvre  tout  ce  qui  est  possible  pour
encourager  les  communes  à  accélérer  ces
procédures.

Au  vu  des  besoins  importants  de  rénovation  de
voiries  communales  -  et,  ne  l'oublions  pas,  dans  le
contexte  économique  actuel  où  le  secteur  public  doit
jouer un rôle majeur en termes de relance économique
et sociale -, il m'importe de veiller à la meilleure et à la
rapide  mise  en  œuvre  des  moyens  régionaux
substantiels  dégagés en ce sens.  Pour rappel et  je  l'ai
évoqué  tout  à  l'heure,  on  parle  uniquement  sur  cette
politique-là  de  plus  de  200 millions  d'euros  par
programmation destinés à ces travaux.

M. le Président. - La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  votre  réponse  complète.  L'option que  vous  avez
choisie me semble effectivement la bonne, en tout cas
dans  un  premier  temps.  Je  retiens  aussi  les  différents
éléments  et  votre  envie  d'avancer  en  matière  de
simplification administrative. Je pense à cet égard que la
dématérialisation est un vrai plus. 

Vous l'avez déjà dit souvent et on le répète souvent :
les  communes  sont  le  premier  investisseur  public  du
pays.  On  a  vraiment  besoin  d'elles  pour  soutenir  les
différents secteurs face à la crise. Des milliers d'emplois
en  dépendent.  C'est  au  bénéfice  de  tous,  ce  n'est  pas
juste au bénéfice des entreprises ; on ne parle pas juste
de  béton,  mais  aussi  d'aménagement  de  sécurisations
pour les piétons, pour les cyclistes, pour tous les autres
usagers de la route. C'est important d’améliorer le bien-
être collectif. 

Je vous suis donc dans votre volonté d'accélérer le
mouvement maximum. Je lis au travers de votre réponse
l'importance  d'anticiper  sur  les  prochaines
programmations,  puisqu'il  y  a  un  véritable  problème
systémique  à  ce  que  les  communes  se  précipitent  à
chaque fois en fin de période de programmation, alors
que les prix sont à ce moment-là le plus élevés, que c'est
à  ce  moment-là  que  les  entreprises  sont  les  moins
disponibles. Il faut sans doute dès maintenant les inciter
à  réfléchir  à  leurs  projets  pour  les  programmations
suivantes. Là aussi, je pense qu'il y a un véritable enjeu.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour votre réponse qui a au moins le grand mérite de
couper court à la rumeur au niveau de la prolongation
des délais. Votre réponse et  les deux questions jointes
vont amener les communes à se retrousser les manches
pour essayer  de récupérer  le  temps perdu par  rapport
aux remarques et aux constats qui ont été évoqués il y a
quelques instants.

Je  vous  rejoins  dans  cette  nécessité  de  concerter.
Quand  on  commence  des  travaux,  il  y  a  beaucoup
d'intervenants autour de la table, et il suffit que l'un ou
l'autre  prenne un  petit  peu  les  réunions  par-dessus  la
jambe ou prolonge les délais avant de répondre, et  ça
pénalise  évidemment  tout  un  dossier.  Il  faudrait
vraiment avoir une concertation pour imposer et faire en
sorte que les choses soient accélérées.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'UTILISATION DE MATÉRIAUX

BIOSOURCÉS DANS LE PROGRAMME DE
RÉNOVATION DES LOGEMENTS PUBLICS »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PLAN DE RÉNOVATION DES LOGEMENTS

PUBLICS  »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE SUIVI DU PLAN DE RÉNOVATION DU

LOGEMENT PUBLIC WALLON »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et  les questions orales  à  M. Dermagne,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville de :

- M. Desquesnes,  sur  « l'utilisation  de  matériaux
biosourcés dans le programme de rénovation des
logements publics » ;

- M. Evrard,  sur  « le  plan  de  rénovation  des
logements publics  » ;

- M. Devin, sur « le suivi du plan de rénovation du
logement public wallon ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, dans
le  contexte  de  relance  et  de  transition  climatique  et
énergétique,  le  secteur  du  bâtiment  doit  opérer  une
véritable  évolution,  oserais-je  dire  une  véritable
révolution.  Les  activités  de  construction  en  Wallonie
représentent 18 % des émissions de gaz à effet de serre.
si  l'on  ajoute  les  émissions  dues  au  chauffage
résidentiel,  cela  se  chiffre  à  30 %.  C'est  dire  si  le

bâtiment  est  au  cœur  de  la  solution  pour  demain
atteindre nos objectifs de lutte contre le réchauffement
climatique.

On  sait  nos  objectifs  ambitieux,  puisqu'ils  ont  été
adoptés  à  l’unanimité  de  ce  Parlement  en
décembre 2018.

La  DPR 2019-2024,  la  vôtre,  prévoit  notamment
dans  ce  cadre  que :  « le  Gouvernement  renforcera  le
soutien  à  l'écoconstruction  permettant  des  réductions
importantes des impacts environnementaux et des coûts
cachés liés au secteur de la construction par des mesures
transversales »,  mais  aussi  que  « Le  Gouvernement
mettra  en  œuvre,  en  concertation  avec  le  secteur,  un
projet d'isolation et de rénovation de 250 000 logements
et 2 500 bâtiments publics et écoles, via notamment un
mécanisme de tiers investisseur et de prêts à taux réduit,
impliquant des financements privés  et  publics ».  Bref,
une option que nous partageons au niveau du cdH, tant
sur  le  fait  de  basculer  vers  l'utilisation  de  matériaux
durables que la nécessité de rénover le parc public.

Le  16 juin  dernier,  dans  ce  cadre,  vous  avez  fait
valider un plan ambitieux, je le souligne, de rénovation
de 25 000 logements  en cinq ans sur  la  période 2021-
2024, autrement dit demain. Le communiqué de presse
de  l'époque  précise  que :  « ces  travaux  s'inscriront
également dans le cadre d'une réflexion sur la durabilité
des  matériaux  et  des  techniques ».  C'est  bien  sûr  là
l'enjeu de mon interpellation. La décision a été validée
en  seconde  lecture  le  16 juillet,  avec  un  plan
d'investissement  plus  détaillé  et  une  répartition  des
enveloppes par société sous forme de droits de tirage.
Vous  exprimez  à  travers  cette  décision  également  la
volonté de simplifier les mécanismes administratifs pour
accélérer  la  mise  en  œuvre  des  rénovations,  un  peu
comme  le  débat  que  vous  venez  d'avoir  sur  les
investissements dans les voiries locales.

Je voudrais d'abord que généralement, vous puissiez
nous réexpliquer un petit peu la décision qui a été prise
par le Gouvernement à votre initiative durant ces mois
de juin et de juillet.

Quel est le calendrier précis et quelle est la méthode
de mise en œuvre de ce plan d'investissements ?

Quelles  sont  les  répartitions  des  montants  par
sociétés  et  quels  sont  les  critères  de  répartition  des
droits de tirage ? Mais j'imagine qu'il y a une liste qui
pourra être transmise en annexe de nos échanges.

Troisième élément :  l'impact  futur  éventuel  sur  les
loyers des logements rénovés. La question que je veux
mettre là derrière : les locataires qui bénéficieront d'un
logement  rénové  et  donc  a  priori  d'une  baisse
significative de leur charge énergétique devront-ils par
une  augmentation  adaptée  de  leur  loyer  participer  au
financement  de  la  part  des  sociétés  de  logements  de
services  publics  pour  les  292  millions  d'euros  qui
devront être financés sans doute avec un mécanisme de
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prêt par les sociétés de logement et de services publics ?
Il s'agit  bien sûr d'assurer la suite de la rénovation et
puis  le  volet  de construction de nouveaux logements.
On sait que 40 000 familles sont en Wallonie en attente
de tels logements.

Cela était, je dirais, le volet éclaircissement de votre
projet.

Mais  je  voudrais  également  que  vous  alliez  plus
loin,  Monsieur  le  Ministre,  puisque  ce  projet,  c'est
1,2 milliard d'euros d’investissement sur 5 ans. Donc, il
y a aussi un levier macroéconomique avec des objectifs
importants de lutte contre le réchauffement climatique,
puisque, je le rappelle, c'est 18 % des émissions de gaz à
effet de serre qui sont liés à la construction. Donc, un tel
plan de logement de 1,2 milliard d'euros est évidemment
un élément fondamental si l'on veut limiter l'empreinte
environnementale future.

De  ce  point  de  vue,  l'utilisation  de  matériaux  et
produits biosourcés – c’est le label déposé notamment
par  le  cluster Écoconstruction  –  est  un  élément
fondamental et doit, à mes yeux, être encouragé. Pour
réduire ces émissions de gaz à effet de serre par rapport
évidemment  à  d'autres  matériaux  dont  l'empreinte  est
plus  lourde,  plus  négative  pour  notre  planète.  Par
rapport  aux  objectifs  ambitieux  de  notre  Région,  je
dirais  même  que  les  matériaux  biosourcés  vont  plus
loin,  puisque  non  seulement,  ils  sont  plus  neutres  en
matière  environnementale,  mais  c'est  utiliser  des
matériaux qui sont des pièges à carbone, puisque le bois
qui est l'un des éléments fondamentaux des matériaux
biosourcés, c'est par définition, un stockage de carbone.

Évidemment, il y a une difficulté par rapport à ces
matériaux biosourcés, c'est que s'ils ne sont pas mis en
œuvre de façon bien anticipée dès le début du projet, ils
peuvent coûter plus cher. À l'opposé, s'ils sont intégrés
dès le début du projet, si dès l'initiative, la conception
du projet,  la  préparation de  sa  mise  en  œuvre  et  son
exécution  sont  planifiés  avec  cette  logique  des
matériaux  biosourcés,  on  n'a  pas  d'impact  au  niveau
prix.

Malheureusement,  dans  la  mise  en  œuvre  des
marchés publics, on est quelquefois confronté, si l'on ne
fait pas ce choix  ab  initio, à une mise en concurrence,
par exemple uniquement sur le critère du prix. Dans ce
cadre-là, il est probable que l'on échappe à la logique,
on va utiliser les méthodes traditionnelles habituelles, le
cahier  des  charges  permettra  peut-être  quelques
variantes, mais les variantes s'avèreront dans l'exécution
plus compliquées ou plus chères.

Un autre élément important, avec 25 000 logements
publics, on a là un levier important pour doper la filière
des entreprises du secteur de la construction wallonne
qui utilise ces matériaux biosourcés. 

J'ai  entendu  le  ministre-président  s'exprimer
clairement dans le cadre de Get Up Wallonia, le ministre

de  l’Économie  et  vous-même qui  avez  participé  à  la
décision sur Circular Wallonia. Je n'aime pas trop quand
on  utilise  des  anglicismes  dans  notre  belle  Wallonie
francophone  et  germanophone.  Dans  l'économie
circulaire wallonne, il y a là quelque chose d'intéressant.

D'autres de mes collègues évoquaient il y a quelque
temps  les  difficultés  par  rapport  au  bois  scolyté,
et cetera,  et la préservation de nos ressources en bois.
Voilà un secteur aujourd'hui sur lequel il y a vraiment
des  opportunités  également.  J'y  ajouterai  bien  sûr
l'agriculture,  ce sont eux qui produisent  les matériaux
biosourcés.

C'est important, à un moment donné - avec un effet
levier  de  1,2 milliard  d'euros,  on  n'est  pas  à  rien  –
d'utiliser ce levier-là pour doper ces entreprises.

On  a  aujourd'hui  toute  une  série  de  pépites,  des
sociétés  qui  ont  des  chiffres  de  croissance  à  deux
chiffres. Cela veut dire qu'il y a un vrai potentiel de ce
côté-là.  J'ai  eu  l'occasion  d'en  visiter  quelques-unes
durant  le  mois  de  juillet  et  l'on  voit  qu'il  y  a  une
véritable opportunité importante.

À  cette  opportunité  d'économie  circulaire,  je
voudrais ajouter encore deux éléments importants : celui
de  la  rapidité  d'exécution.  C'est  souvent  un  des  défis
dans  l'exécution  des  plans  de  rénovation  ou  de
construction, cela prend du temps. Vous allez d'ailleurs
certainement devoir y répondre. Il faut aussi, quand on
fait  une  rénovation  plus  importante,  reloger  ces
personnes  ailleurs.  Au  plus  court  est  ce  laps  de
relogement, au mieux c'est pour le mécanisme.

L'avantage  des  matériaux  biosourcés,  c'est  qu'ils
peuvent être préparés en usine.  On a des systèmes où
finalement  l'on construit  les legos en usine – puisque
c'est un mot à la mode –, puis on les monte sur chantier.
C'est plus rapide, c'est plus efficace. C'est également, en
matière de nuisances liées  au chantier,  beaucoup plus
facile. Comme cela dure beaucoup moins longtemps, et
puis  on  utilise  des  matériaux  qui  font  peu  ou  pas  de
poussière.

Le  dernier  avantage  important,  c'est  celui  de  la
qualité  naturelle  de  ces  produits.  On  utilise  peu  de
chimie dans les produits biosourcés, c'est donc pour la
santé  des  occupants  de  ces  maisons  quelque  chose
d'extrêmement  positif.  Aujourd'hui,  la  sécurité  de
l'usage de ces matériaux a fait ses preuves. On est en
Norvège à des bâtiments de 15 étages construits en bois,
preuve s'il en est de l'intérêt.

Enfin, je voudrais également signaler que ce secteur-
là attend un signal que c'est une voie à suivre. C'est un
signal  que  les  pouvoirs  publics  peuvent  donner,  que
vous avez l'occasion, au travers de cet ambitieux plan de
1,2 milliard  d'euros,  de  donner.  C'est  un  signal  sur
lequel  tous  les  autres  acteurs  vont  être  attentifs.  Les
autres,  les  citoyens privés,  si  l'on construit  ou rénove
demain  massivement  en  matériaux  biosourcés,  c'est

P.W. – C.R.A.C. N° 9 (2020-2021) – Mardi 15 septembre 2020 42



aussi intéressant pour moi. Il y a le côté exemplarité qui
me semble important à souligner.

Je voudrais donc savoir si votre plan, validé par le
Gouvernement,  derrière  les  quelques  mots,  favoriser
l’utilisation de matériaux durables, a une vraie ambition
de doper l'usage de matériaux biosourcés en Wallonie
pour tous les avantages que j'ai expliqués. Oui ou non
des  objectifs  précis  sont-ils  ou  seront-ils  inclus  dans
votre plan de rénovation ? On doit y aller crescendo en
donnant  des  étapes  année  après  année  pour  renforcer
l'implication de ces matériaux ? 

C'est aussi un aspect qui n'était plus abordé dans vos
communiqués de presse, mais nous n'avons accès qu'aux
communiqués  de  presse,  et  maintenant  aux  notes  du
Gouvernement et aux notifications. Avez-vous pris des
contacts avec la Fédération de la construction, avec le
secteur de l'écoconstruction,  les deux clusters  que j'ai
évoqués,  pour  faire  en  sorte  que  ces  leviers  soient
utilement utilisés.

Lancer un plan de rénovation de 25 000 logements
c'est  ambitieux,  cela  peut  créer  de  l'emploi  et  de
l'activité derrière, mais il ne faudrait pas que ce soit des
entreprises lointaines qui décrochent ces marchés. Il y a
donc la construction de l'ancrage local, singulièrement
dans celui de l'utilisation des matériaux biosourcés issus
de notre belle Région.

Je  voudrais  vraiment  vous  entendre  sur  ces
éléments-là  et  sur  l'engagement  qui  doit,  à  mon avis,
être clair et ambitieux de la part de votre Gouvernement.

M. le Président.  -  La parole est  à  M. Evrard pour
poser sa question.

M. Evrard (MR). - (Absence d'enregistrement)

(M. Demeuse, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  - La présidence allait au plus âgé
de cette commission, au début de la commission ; elle
l'est maintenant au plus jeune, par le fruit de l'évolution
des présences.

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). - Monsieur le Ministre, mi-juin, le
Gouvernement wallon a annoncé un investissement de
1,2 milliard  d'euros  pour  rénover  le  logement  public
wallon. L'objectif de cet ambitieux plan, financé à 75 %
par la Région wallonne et  à 25 % par les Sociétés de
logement de service public, est de renforcer la salubrité
et  d'améliorer  la  performance  énergétique  de
25 000 logements  sociaux  d'ici 2024,  en  prévoyant  un
accompagnement social des locataires pour un entretien
durable des logements rénovés.

Le  16 juillet,  après  consultation  du  secteur,  le
Gouvernement a adopté le plan en seconde lecture.

Quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question  sur  ce
plan ?

Existe-t-il un calendrier, un échéancier, reprenant les
différentes étapes de la réalisation de ce plan ? Si oui,
quelles sont-elles ?

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte qui
se joint dans le cadre de l'interpellation.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  je
vais me joindre tout de suite à l'interpellation et je me
réjouis  que  M. Desquesnes  nous  parle  d'économie
circulaire,  favorisant  l'essor  des  filières  porteuses
d'emploi, et cetera. C'est très gai de voir aussi que votre
interpellation  rejoint  ce  qu'Ecolo  prône  depuis
longtemps,  à  savoir  l'utilisation  de  matériaux  naturels
limitant fortement l'usage de produits issus de la chimie,
tout  cela  pour  une  meilleure  santé  humaine  et  les
recycler  plus  facilement.  Effectivement,  nous  ne
pouvons qu'aller dans ce sens-là.

Je voulais juste faire une petite remarque parce que
les  matériaux  biosourcés  ne  sont  pas  forcément
biologiques, ils peuvent parfois même être très toxiques.
Tout n'est pas donc pas si facile que cela, si simple que
cela.  Je  pense  parfois  à  la  laine  du  mouton.  Afin  de
l'utiliser en isolant pour la toiture, il faut injecter dedans
un  puissant  insecticide  contre  les  mites.  Du  coup,  le
produit devient toxique aussi pour les humains. Ce n'est
donc  pas  si  simple  que  cela  de  faire  la  balance
environnementale entre tous les matériaux.

Parfois,  c'est  la  configuration  du  bâtiment  qui  va
déterminer l'épaisseur d'un isolant dans le cadre d'une
rénovation. On n'aura pas toujours l'occasion d’utiliser
un matériau naturel qui est beaucoup plus épais que le
PUR  ou  le  polystyrène.  Il  faudra  parfois,  pour  des
raisons  techniques,  faire  l'impasse  sur  ce  que  nous
souhaiterions  tous,  n'avoir  que  des  matériaux
biologiques et bien plus respectueux de la nature et de
l'environnement, et cetera.

Je  pense  qu'il  faut  faire  confiance  aux  opérateurs,
aux maîtres d'ouvrage dans les SLSP, qui n'ont de toute
façon pas  attendu le  fameux plan  de  rénovation pour
s'insérer dans la transition, et pour avoir cette réflexion.
Certains utilisent déjà ce genre de matériaux chaque fois
que c'est possible et à la mesure de leurs moyens.

Je  voulais  aussi  rappeler  que,  dans  le  plan  de
rénovation,  il  est  clairement  dit  qu'il  y  aura  une  note
descriptive  des  aspects  techniques  des  travaux  à
entreprendre.  Cette  note  reprendra  également  les
résultats d'une réflexion en matière d'aspect durable des
travaux,  au  niveau  du  choix  des  techniques  ou  de
matériaux, et à l'image de ce que prévoit l'outil  vade-
mecum Bâtiments durables.

Dans ce vade-mecum, c'est toute une description des
matériaux  selon  leur  typologie  environnementale.  Je
pense donc que, avec ces outils-là,  nous favorisons la
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transition  à  travers  ce  plan  de  rénovation.  Tout  cela,
sachant que la priorité des priorités reste d'améliorer la
performance énergétique des bâtiments, qui va réduire
la consommation. C'est le premier objectif, qui aura un
impact très durable. 

Si  l'on  peut  aussi  utiliser  des  matériaux  bios,  de
circuits courts, c'est un plus, mais n'oublions pas qu'il y
a urgence et que l'on doit avoir de l'efficacité dans ce
gros plan de rénovation. C'est autre chose par rapport à
la construction de bâtiments neufs, on est là dans un tout
autre cas de figure. Il faut rester efficace. Ce que prévoit
le  plan  de  rénovation  du  ministre  rentre  dans  ces
considérations.

(M. Courard,  Président,  reprend place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame  et  Messieurs  les
Députés, c'est toujours un plaisir pour moi d’en dire plus
sur cet  ambitieux plan de rénovation. Je reprends vos
propos, Monsieur Desquesnes. Pour la petite histoire et
pour  la  grande,  c'est  le  plus  important  plan  de
rénovation en matière de logements publics de l’histoire
de la Wallonie.

Je suis particulièrement fier de le porter avec mes
équipes  et  avec  mes  administrations,  singulièrement
avec  la  Société  wallonne  du  logement.  Je  tiens,  en
préambule  des  éléments  de  réponse  que  je  vais  vous
donner dans quelques instants, à nouveau les remercier
et saluer le travail qui a été effectué. C’était vraiment un
travail de qualité. Je vous transmettrai bien volontiers à
la  fois  la  note  au  Gouvernement  wallon  qui  explicite
vraiment dans le détail toute la philosophie du plan et
les critères qui ont été choisis concernant la répartition
objective  des  subventions  aux  différentes  sociétés  de
logement  de  service  public.  Ces  critères  n’ont  été
critiqués par personne. J’ai la faiblesse de penser qu’ils
sont  d’une  objectivité  totale.  De  même,  je  vous
transmettrai  aussi  la  circulaire  qui  a  été  envoyée  le
23 juillet à l’ensemble des SLSP de Wallonie.

Je  vais  commencer  par  le  nerf  de  la  guerre :  la
question budgétaire et les crédits prévus pour ce plan de
rénovation 2020-2024.  Il  recourt  à  un  mécanisme  de
financement  alternatif,  via  la  Société  wallonne  du
logement,  à  hauteur  d’un  montant  global  de
875 625 000 euros. Ce montant constitue une enveloppe
fermée qui correspond à la part  subsidiée des travaux
entrepris,  sachant  que  le  taux  de  subvention  –  vous
l’avez évoqué dans vos questions – s’élève à 75 % du
montant consacré aux travaux de rénovation. Ce budget
sera  libéré  vers  les  SLSP,  au  rythme  de  219 millions
d’euros par an, de 2021 à 2024.

Outre  ce  subside  à  destination  des  travaux  de
rénovation, il est également octroyé aux SLSP, lors de la

répartition  de  l’enveloppe  globale,  une  subvention
forfaitaire  de  300 euros  par  logement  rénové  visant
spécifiquement  l’accompagnement  social.  Vous  savez
que  l’accompagnement  social  est  une  des  conditions
d’éligibilité et  de recevabilité des  plans de rénovation
qui  seront  déposés  par  les  sociétés  de  logement  de
service public. C’était un élément important, notamment
pour ce que vous avez évoqué, Monsieur Desquesnes, la
question  de  l’accompagnement  du  processus,
particulièrement  lorsqu’un  relogement  est  prévu
pendant la durée des travaux.

Pour les 25 % non subsidiés de la partie travaux, la
Région  se  chargera  d’une  levée  d’emprunt,  pour  un
montant  maximal  de  292 millions  d’euros,  comme
recommandé par la circulaire relative à la gestion de la
trésorerie au niveau wallon.

Les moyens seront ensuite octroyés annuellement à
la  SWL,  au  titre  d’avances  récupérables.  Ces  mêmes
avances à taux zéro seront ensuite versées et réparties
entre  les  SLSP,  en fonction des  plans  approuvés.  Les
investissements seront donc financés directement par la
Région.  Le  Gouvernement  wallon  a  prévu  pour  ces
rénovations  des  crédits  d’investissement  stratégique
dans  le  cadre  du  plan  de  transition  ou  de  Get  up
Wallonia,  à  hauteur  de  824 millions  d’euros  pour  la
période 2020-2024. 

Les  tranches  annuelles  du  programme  seront
liquidées  de  manière  automatique  vers  la  Société
wallonne  du  logement.  Elles  seront  réparties
proportionnellement  aux  enveloppes  proméritées  et
versées  directement  sur  les  comptes  d’investissement
des SLSP centralisés par la SWL. 

En  ce  qui  concerne  les  100  millions  d'euros  de
crédits d’engagements prévus en 2020, évoqués dans la
question de M. Evrard, je peux vous rassurer, au terme
du conclave budgétaire qui s’est tenu en juillet dernier,
ces crédits ont été maintenus pour le plan de rénovation
et seront d’ores et déjà engagés cette année. 

Pour  ce  qui  est  des  premières  étapes  de
l’avancement  du  projet,  notamment  du  ressenti  des
acteurs de terrain, les informations relatives au plan de
rénovation ont été transmises aux sociétés par circulaire
ministérielle du 23 juillet dernier. Le montant promérité
dans le droit de tirage et l’objectif minimal du nombre
de logements à rénover ont été précisés à chaque société
pour ce qui la concerne. 

Pour répondre plus spécifiquement à la question de
M. Desquennes,  les  montants  promérités  par  chaque
société  ont  été  objectivés  sur  la  base  d’une  règle  de
trois, au regard du prorata du nombre de logements de la
société éligibles au programme rapporté au nombre total
des logements éligibles en Wallonie. Cette éligibilité est,
elle-même, basée sur des critères objectifs, à savoir le
niveau de performance énergétique, l’âge du logement
et  l’intégration  ou  non  de  ce  logement  dans  un
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précédent plan de rénovation. La circulaire ministérielle
transmise aux SLSP pour encadrer la mise en œuvre du
plan  est  accompagnée  des  documents  utiles  aux
opérateurs  pour  la  bonne  élaboration  et  la  mise  en
œuvre de leurs plans de rénovation. Ces modalités ont
été concertées préalablement avec les représentants du
secteur.

Pour l’heure, les sociétés sont en train de construire
leurs propositions de programme, avec le conseil et le
support  de  la  Société  wallonne  du  logement,  en
particulier de ses experts immobiliers et sociaux. 

À ce stade, il ressort des rencontres que les sociétés
accueillent  favorablement  le  lancement  de ce  plan de
rénovation. En tout cas, tous les retours du terrain que
j’ai sont très favorables, et je m’en réjouis bien entendu.

Cela dit, même si je ne parlerais pas de craintes, les
sociétés de logement mesurent les défis du programme à
réaliser.

Le  plan  de  rénovation  présente  des  objectifs
individuels  en  termes  de  nombre  de  logements  à
rénover,  de  niveau  de  performance  à  atteindre,  mais
aussi d'accompagnement social, et ce à horizon 2024. 

Cela  amène  évidemment  les  sociétés  à  réfléchir  à
leur mode de fonctionnement et à la manière d'optimiser
leurs ressources au vu du calendrier et de l'ampleur du
programme. Les sociétés ainsi que la Société wallonne
du  logement  sont  donc  en  train  de  s'organiser  en
conséquence. C'est vraiment la volonté, et c'est ce que
j'évoquais tout à l’heure, dans mon chef, de simplifier
les procédures et de les accélérer. Les budgets sont là, la
volonté politique est là, la volonté de terrain est là aussi,
et  les  besoins  sont  plus  que  présents.  Il  faut  que  les
procédures suivent.

Une  échéance  importante  est  fixée  au
31 janvier 2021 puisque c'est la date ultime de rentrée
des plans d'investissement et de rénovation des sociétés.

Ces  dernières  ont  toutefois  concrètement  la
possibilité d'introduire leur plan à la Société wallonne
du logement  depuis  le  10 septembre.  Pratiquement,  la
SWL examinera  chaque  plan  dès  sa  réception  et  me
transmettra  son  analyse  dans  les  30 jours  pour
approbation.  Pour  être  très  clair,  on  n'attend  pas  que
l'ensemble  des  sociétés  aient  déposé  leur  plan  et  que
ceux-ci aient été approuvés pour lancer le processus. On
travaille en flux tendu et en direct avec les sociétés de
logement et la Société wallonne du logement. Les plans
qui  sont  prêts  ou  qui  seront  prêts  dans  les  prochains
jours,  les  prochaines  semaines  ou  les  prochains  mois
seront  examinés,  traités  et,  je  l'espère,  approuvés
directement.  Ces  analyses  et  approbations
interviendront, comme je le disais, au fur et à mesure de
l'introduction des plans par les sociétés. 

Ensuite, dès réception de l'approbation ultime de son
plan, la  société de logement peut entamer sa mise en
œuvre, avec le soutien de la SWL. 

Le  principe  du  droit  de  tirage  dans  une
programmation  pluriannuelle  permet  aux  sociétés  de
répartir utilement leurs opérations, selon leurs priorités,
ainsi que le potentiel et les contraintes des projets. Les
attributions de marchés de travaux seront, pour ce faire,
étalées jusqu'à la fin 2024. 

Les premières réceptions provisoires des marchés de
travaux  sont  potentiellement  attendues  en 2021.  Un
reporting périodique – ou un reportage, pour le dire en
bon  français  –  des  sociétés  vers  la  SWL est  prévu.
Celle-ci établira un monitoring ou un suivi immobilier,
social et financier, et me fera un rapport constant. 

Je  pense  que  ces  informations  répondent  aux
questions plus spécifiques posées par M. Devin quant à
l'état de réalisation du plan et à ses étapes, ainsi qu'à la
première question de M. Desquesnes quant au calendrier
et la méthode de mise en œuvre. 

Vous m'interrogez aussi, Monsieur Desquesnes, sur
l'impact éventuel sur les loyers des logements rénovés. 

Plusieurs caractéristiques objectives des logements,
dont  leur  performance  énergétique,  constituent  les
éléments  du  calcul  de  la  valeur  locative  normale  des
logements. Comme vous le savez, cette valeur locative
est l'un des paramètres du calcul du loyer social. Ni les
montants  des  travaux  ni  la  part  non  subsidiée  de
l'investissement n'interviennent dans ce calcul.

Cependant, et cela a été relevé et précisé par certains
ou certaines d'entre vous, la DPR précise effectivement :
« Le Gouvernement procédera à une réforme des loyers
d'utilité  publique  qui  intégrera  les  caractéristiques  du
bien, en particulier les critères énergétiques. La réforme
s'appliquera aux bâtiments nouvellement construits ou,
dans les  bâtiments  existants,  lors  d'un changement  de
locataire ou après une rénovation énergétique ».

Cette réforme est en cours de réflexion au sein de
mon cabinet  et  de mon administration. Elle aura pour
objectif,  comme  le  mentionne  là  encore  la  DPR,  de
concilier  les  attentes  légitimes  du  secteur  en  matière
d'amélioration de sa capacité d'investissement, ainsi que
celles  des  locataires en matière d'équité.  Il  n'est  donc
pas question de faire supporter l'entièreté des travaux de
rénovation sur le locataire. 

Pour  le  dire  plus  simplement,  il  ne  faut  pas  qu'à
l'issue  des  travaux  de  rénovation,  et  de  rénovation
énergétique  en  particulier,  le  poste  logement  dans  le
budget des ménages locataires ait  augmenté.  Il  faudra
trouver  un  chemin et  une  méthode de  calcul  entre  le
coût  actuel  du  loyer,  le  coût  actuel  des  charges
énergétiques  et  le  calcul  demain  du  « loyer  chaud »,
comme on l'appelle.
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Enfin,  Monsieur  Desquesnes,  mais  vous  avez  été
rejoint par d'autres, vous plaidez en faveur du recours
aux  matériaux  biosourcés.  Je  vous  en  remercie  parce
que c'est aussi une de mes préoccupations. Je pense, en
effet, moi aussi, que les matériaux biosourcés présentent
des caractéristiques techniques performantes à mettre en
avant, par exemple en termes d'inertie thermique ou de
régulation hygrothermique. 

Le Gouvernement entend,  par ailleurs,  favoriser le
recours  aux  filières  de  l'écoconstruction  et  de
l'écorénovation. 

Le  plan de rénovation,  tel  qu'il  a  été  conçu,  offre
ainsi une réelle opportunité de lancer et de soutenir le
développement  des  filières  de  donneurs  d'ordre,
d'auteurs de projets, d'entreprises de la construction, de
fournisseurs  de  matériaux  biosourcés  sains  et
renouvelables. 

À cet effet, il est prévu que la rédaction d'une note
descriptive  des  aspects  techniques  des  travaux  à
entreprendre  accompagne  le  plan  d'investissement.
Mme Delporte l'a évoqué et a cité la phrase dans le plan
de  rénovation.  Cette  note  devra  comprendre  une
réflexion sur la durabilité des matériaux, notamment au
niveau du choix des techniques, mais aussi du choix et
de l'origine des matériaux. 

Il  s'agit  par  là  d'inciter  les  SLSP à  considérer  le
recours à des matériaux ou à des techniques durables, en
ce  compris  les  matériaux  biosourcés,  non pas  comme
une  solution  alternative,  mais  comme  l'approche
immobilière de base.

Cela  étant,  et  Mme Delporte  l'a  soulevé,  effectuer
des travaux de rénovation énergétique des logements qui
datent  parfois  des  années 1950  ne  permet  pas  de
recourir  systématiquement  à  ces  matériaux.  L'imposer
de  manière  unilatérale  était  donc,  je  pense,  une  piste
difficilement  concevable,  et  ce,  pour  des  contraintes
techniques tout à fait compréhensibles.

Une  note  de  mise  en  œuvre  et  de  stratégie
immobilière du Plan de rénovation préparée par la SWL
insiste sur l'approche environnementale du programme
et des projets pour permettre aux sociétés d'opter, dans
la mesure du possible, pour des solutions techniques et
des matériaux à faible impact environnemental.

On  pense  à  l'écorénovation,  la  préfabrication
reproductible,  les  matériaux  biosourcés,  la  mise  en
œuvre sèche ou encore les circuits courts.

Cela  fait  l'objet  effectivement  d'une  attention
particulière dans le Plan de rénovation, mais cela devra
l'être aussi dans la construction de nouveaux logements.
Vous savez que le budget wallon prévoit le soutien à la
construction innovante, avec près de 19 millions d'euros
qui sont prévus en 2020 et seront réinscrits en 2021 et
les années suivantes, mais c'est aussi dans ce cadre-là,
constructions  nouvelles,  que  l'on  devra  être

particulièrement attentifs à ces nouvelles filières, à ces
nouvelles formes de fabrication dont vous avez vanté, à
juste titre, Monsieur Desquesnes, les vertus.

D'autant  que  nous  avons,  en  Wallonie,  des
entreprises qui sont leaders de leur marché, qui sont tout
à fait exemplatives, qui exportent, qui construisent dans
des  pays  de  tradition  notamment  ossatures  bois  ou
constructions bois. Donc on doit plus fréquemment les
mettre en avant et cela fait partie aussi de mes points
d'attention et de mes préoccupations.

D'ailleurs, dans ce cadre-là, je vous annonce qu'une
journée  de  promotion  des  matériaux  biosourcés  et  de
rencontre avec les représentants du secteur du logement
public,  justement  pour  les  sensibiliser  à  ce  type  de
matériaux,  sera  prochainement  organisée  à  mon
initiative,  en  collaboration  avec  le  cluster
écoconstruction.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs  les  parlementaires,  les  éléments  que  je
souhaitais vous apporter  aujourd'hui  en réponse à vos
questions et comme je m'y suis engagé, je transmettrai
la  note  au  Gouvernement  et  la  circulaire  qui  a  été
envoyée aux sociétés de logement de service public.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour les  différentes  réponses  que vous avez
fournies.

Effectivement,  je  partage  et  je  confirme,  c'est  un
plan ambitieux en termes de volume d'investissements.

C'est  aussi  un  peu,  quelque  part,  un  rattrapage,
reconnaissons-le,  par  rapport  à  un  retard  accumulé
antérieurement.

Je  suis  content  d'entendre  le  mécanisme  et  la
méthode de  validation  des  projets  qui  doit  permettre,
finalement, à tous ceux qui veulent avancer rapidement,
d'avancer.

Viendra à un moment donné la gestion des différents
dossiers  quand  la  consommation  budgétaire  annuelle
approchera de la fin de ce qui est autorisé, sans doute,
un  fine  tuning de  votre  part.  Cela  veut  dire  aussi  un
pilotage et un monitoring.

J'entends  que  l'on  parle  également  d'objectifs  de
résultats.  Je  pense  que  c'est  important,  je  pense  qu'il
faudra vraiment que vos services et bien sûr la Wallonne
du logement soient particulièrement attentifs de ce point
de vue là et notamment intervenir auprès des sociétés de
logement qui n'atteignent pas leurs objectifs.

Je pense que chaque année les sociétés de logement
sont  invitées  à  rendre  un  bilan  de  leurs  activités.  Je
pense  qu'il  y  a  des  indicateurs  -  et  c'est  de  votre
responsabilité  -  qui  devront  être  clairement  rendus
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publics  pour  que  les  mandataires  locaux  puissent
apprécier  à  juste  titre,  et  avec  les  bons  outils  de
mesurage,  les  résultats  opérés  par  leurs  sociétés  de
logement.

Je vous remercie également sur l'information en ce
qui  concerne  les  loyers.  Les  loyers  de  logements
rénovés  augmenteront,  mais  ils  ne  pourront  pas
augmenter plus que la diminution obtenue en matière de
frais énergétiques.

Je  pense  que  c'est  important  aussi  parce  que  les
25 000 familles  qui  vont  bénéficier  d'une  rénovation
dans les cinq prochaines années de leur logement vont
être  évidemment  privilégiées,  mais  il  y  en  a
75 000 autres, il y en a 15 000 ou 20 000 qui sont déjà
dans  de  bonnes  conditions,  mais  il  reste  encore  50
000 familles qui vivent dans des logements qui sont plus
ou moins des passoires énergétiques.

Il  faut  aussi  traiter  de  façon égale  l’ensemble des
locataires sociaux, d’une part, et il faut permettre aussi
aux sociétés de logement de dégager des moyens pour
rembourser les prêts qui leur auront été consentis par les
outils de logement public de la Wallonie.

Je pense que c’est un élément important. Il faut être
clair de ce point de vue là. Il y a aussi un mécanisme
d’information à initier auprès des locataires...

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Si  vous  me  le  permettez,
Monsieur  Desquesnes,  sur  ce  point-là,  il  y  a  tout  un
travail – je ne l’ai pas évoqué ici, mais je pense que je
l’avais déjà fait en réponse à de précédentes questions –
qui  a  été  fait  et  qui  continuera  à  être  fait,  avec
l’association des représentants des comités consultatifs
des locataires et des propriétaires au sein des SLSP. Ils
ont vraiment été impliqués dans le cadre de la réflexion
sur le plan, de manière macro, et ils le seront de manière
micro,  société  par  société ;  c’était  une volonté de  ma
part et de mes équipes.

M. Desquesnes (cdH). - C’est un élément sur lequel
il faudra être extrêmement attentif pour que les règles
soient des règles transparentes, avec une analyse ex ante
et puis une analyse aussi à un moment donné ex post par
rapport  à  l’évolution des  loyers,  parce que sinon cela
risque  de  générer  des  contestations  qui  seraient
compliquées.

J’ai entendu votre réponse sur l’usage des matériaux
biosourcés. J’avoue que je suis un peu déçu par le degré
de précision de votre réponse ou le degré d’exigence. Il
y a bien sûr  une note descriptive,  il  y a  bien sûr des
éléments  d’encouragement,  on  part  du principe  qu’on
utilise,  mais je pense qu’à un moment donné, comme
dans certains secteurs, si l’on veut qu’il y ait davantage
de femmes qui soient dans les conseils d’administration,
si  l’on  veut  qu’il  y  ait  davantage  de  participation
citoyenne,  et cetera,  il  y  a,  à  un  moment  donné,  des
quotas, des chiffres qui doivent être fixés. Cela, je n’ai

pas entendu dans votre chef de réponse sur un objectif
en matière d’usage de matériaux biosourcés. Je ne dis
pas qu’il faut a priori le définir, mais qu’au moins on
s’en fixe. Quand on dit méthode encouragement, c’est la
norme générale, et cetera, je crains que, dans ce cadre-
là, les prescripteurs, souvent les architectes, parce que le
maître  d’ouvrage  dit :  « Voilà  le  cahier  des  charges,
voilà  ce que nous demande la Région. Il  faut  essayer
d’être  le  plus  durable  possible. »,  ils  vont  faire  leur
effort,  et cetera,  mais  fondamentalement,  un  projet,  y
compris  de  rénovation,  parce  que  j’ai  entendu  des
choses sur l’impossibilité technique de rénovation. Moi,
on me dit qu’aucun bâtiment ne peut pas être rénové en
matériau biosourcé. Il y a des possibilités, bien sûr avec
un  certain  nombre  de  contraintes,  mais  on  parle
d’épaisseur de mur. C’est jouable, c’est gérable, sauf si
vraiment on est dans des circonstances où le bâtiment
empiète,  est  à  front  de  voirie  ou  là  vous  savez
évidemment  mordre  sur  le  trottoir.  Tous  les  autres
bâtiments  de  logement  public,  s’ils  disposent  d’un
espace  suffisant,  peuvent  être  rénovés  avec  des
techniques de construction avec du matériau biosourcé.
La condition, c’est que, dès le départ, ce soit inclus dans
le  projet,  c’est  vraiment  la  porte  d’entrée  pour
l’implémenter, et que le secteur des entreprises suive.

C’est pour cela que j’en appelle à un dialogue avec
le secteur pour dire quelle est la capacité que le secteur,
aujourd’hui, en place en Wallonie dans les deux, trois
prochaines  années  pour  faire  une  première  partie  du
chemin, est capable d’assumer en termes de rénovation
avec des matériaux biosourcés.

Je  pense  que  ce  dialogue-là,  vous  devez
l’entreprendre  maintenant  pour  fixer  des  objectifs  et
faire en sorte que les projets, peut-être pas les premiers
parce  qu’il  ne  faut  pas  freiner  la  dynamique  de
rénovation  des  logements,  mais  où  l’on  fixe  des
objectifs qui soient des objectifs en disant qu’il y a un
certain  pourcentage  qui  devra  être  fait  en  matériau
biosourcé,  comme règle,  comme imposition.  Je  pense
que ce sont des éléments sur lesquels il  faut avoir un
côté incitatif.

Je  reprends  l’exemple  de  l’inclusion  des  femmes,
des  plus  jeunes  dans  certaines  instances.  Si,  à  un
moment  donné,  on ne  fixe  pas  un  cap,  c’est  aussi  le
devoir d’exemplarité des pouvoirs publics, on n’arrivera
pas  à  cet  effet  levier.  Je  le  rappelle,  18 %  de  nos
émissions de gaz à effet de serre sont liés – c’est même
une  partie  plus  importante  que  la  consommation  des
logements  –  à  la  construction.  On  utilise  trop  de
matériaux  qui  génèrent,  par  leur  transport,  par  leur
méthode  et  par  leur  technique  de  fabrication,  des
émissions de CO2, alors qu’on a là une ressource locale,
issue de nos forêts, issue de notre agriculture, qui peut
être mobilisée utilement.

Je pense qu’il  y  a  là un véritable saut qualitatif  à
faire.  Nous  en  avons  les  moyens.  Le  levier  est
important. Le Gouvernement wallon vous en donne les
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moyens.  Il  faut  embrayer  et  fixer  certains  objectifs
précis  et  clairs  d'utilisation  des  matériaux  biosourcés
dans la rénovation de nos logements publics et a fortiori
demain dans le plan de construction bien sûr. Mais je
pense que l'on peut déjà faire des choses largement dans
le cadre de votre plan de rénovation actuel.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci
d'avoir été exhaustif et déterminé dans votre réponse, ce
qui  me  satisfait  tout  à  fait.  Je  pense  qu'ajouter  des
contraintes, aller plus loin comme le suggère le collègue
Desquesnes, même si c'est salutaire dans la démarche, je
crois que le combat et l'urgence notamment au regard
des diminutions CO2, diminutions des consommations
d'énergie est tout aussi salutaire. Ce combat-là, celui-là,
il est impératif et il est urgent.

En tout cas,  Monsieur le Ministre,  c'est un dossier
qui  vous  permet  de  faire  coup  triple  et  s'inscrire
directement dans la DPR, puisque sur le plan sociétal,
nul n'est besoin de démontrer le gain que ce projet va
apporter.  Sur  le  plan  environnemental,  il  en  est  de
même.  Sur  le  plan  économique,  on  sait  que  nos
entreprises ont hâte de travailler dans cette direction.

M. le Président. - La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  tiens  à
vous remercier pour votre réponse. Vous l'avez rappelé :
c'est  un  plan  très  ambitieux  avec  un  montant  encore
jamais  connu  en  Région  wallonne  qui  répond  à  une
demande forte du secteur.

Je vous sais un homme de réflexion et, avec votre
équipe,  vous  avez  beaucoup réfléchi.  Je  vous  sais  un
homme de décision et  vous avez eu en plus la force,
avec  vos  collègues  du  Gouvernement,  de  mettre  ce
budget sur la table. Aujourd'hui, l'information est bien
partie  dans l'ensemble des  SLSP et  elles  s'y  montrent
très très très favorables. 

Je  suis  également  un  homme dialogue.  Il  ne  faut
jamais laisser de côté une proposition, une initiative qui
a  du  sens.  Il  y  a  effectivement  du  sens  à  entrer  en
dialogue avec tout qui va participer à ce plan qui ne se
présentera plus au coin du bois avant quelques années. 

Je  ne  doute  pas  un  seul  instant  que  vous  allez
rencontrer  l'ensemble  des  responsables  qui  vont
participer à ce plan. Il reste à savoir quel sera le jour de
cette fameuse journée de réflexion, de travail, de mise
en réseau. 

Comme je sais que vous êtes un homme d'action, je
ne doute pas que les prochaines années ici, en Wallonie,
on va pouvoir voir sortir des projets qui vont répondre à
ce  pour  quoi  mon  parti  lutte  également,  c'est  cette
alliance  d'économie-emploi,  de  logement  et
d'environnement.  Je  crois  que  c'est  ce  trident  actif

pertinent  qui  fera également en sorte  de participer  au
déploiement voulu de la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  de nous avoir  rassurés  sur la  possibilité  des
incitants et en tout cas de la promotion de l'utilisation de
ces  matériaux  durables  et  biodégradables.
Biodégradables, c'est important aussi parce que certains
plastiques  biosourcés  ne  sont  pas  biodégradables.  Ce
n'est pas toujours si simple que cela. 

Merci  donc  de  prévoir  cette  note  descriptive  et
technique qui aidera les SLSP. 

Pour  cette  idée  de  journée  de  promotion  des
matériaux  avec  le  cluster  Écoconstruction,  je  m'en
réjouis.

Monsieur  Desquesnes,  vous  aviez  voulu  que  l'on
instaure un quota. Là, je crois que pour ce qui est des
maisons neuves, des constructions neuves, oui, je crois
que c'est une excellente chose d'imposer dès la base des
quotas de matériaux durables, biodégradables, peut-être
biosourcés.  Mais,  pour  ce  qui  est  des  matériaux  des
rénovations,  je  suis  un  petit  peu  plus  sceptique  et  je
pense qu'il faut faire confiance aux directeurs des SLSP
qui vont mettre en œuvre ces plans.

Puis,  dans  l'essayage,  je  pense  que  tous  les
mandataires  cdH  qui  seront  au  sein  des  conseils
d'administration des  SLSP vont  pouvoir  s'appuyer sur
votre  note  pour  pouvoir  impulser  beaucoup  plus
l'utilisation de ce genre de matériau et je m'en réjouis.
Cela, c'est une excellente chose.

Peut-être  encore  une  réflexion  par  rapport  aux
matériaux  biosourcés  qui  proviennent  des  ressources
locales issues de l'agriculture. C'est excellent, mais il ne
faut pas oublier qu'il  y a aussi un équilibre à trouver,
parce que l'agriculture existe d'abord pour une question
d'alimentation. On l'avait vu avec les biocarburants, cela
pouvait avoir des effets pervers. Il faut veiller aussi à cet
équilibre-là.

M. le Président. -La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
Mme Delporte avait commencé sa première intervention
en disant qu’elle se réjouissait que le cdH embrayait sur
les idées d’Ecolo. Je constate malheureusement qu’à la
conclusion  de  cette  interpellation,  Ecolo  est  deux
longueurs derrière.

Mme Delporte (Ecolo). - Je ne pense pas qu’Ecolo
soit deux longueurs derrière, mais regarde où il met ses
pieds. On ne met pas n’importe quoi dans un champ.

M. le Président. - L’incident est clos.
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Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l'interpellation de M. Desquesnes. La première, motivée,
a  été  déposée  par  M. Desquesnes  (Doc.  269  (2020-
2021)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
MM. Devin, Evrard et Demeuse (Doc. 270 (2020-2021)
N° 1).

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES EXPULSIONS DE LOGEMENTS AU SEIN
DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE

PUBLIC (SLSP) »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES DIFFICULTÉS ENGENDRÉES PAR LE

CONFINEMENT POUR RETROUVER UN
LOGEMENT SUITE À UNE EXPULSION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville de :

- Mme Mauel,  sur  « les  expulsions  de  logements
au sein des sociétés de logement de service public
(SLSP) » ;

- M. Devin, sur « les difficultés engendrées par le
confinement pour retrouver un logement suite à
une expulsion ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
apprenions  dans  la  presse  qu'un  expert  de  l'ONU  a
appelé  les  différents  gouvernements  à  interdire  les
expulsions d'occupants tant que l'épidémie de la covid-
19 durera. Un arrêté de pouvoirs spéciaux a été pris en
ce  sens  pour  arrêter  ou  suspendre  les  expulsions
jusqu’au 8 juin 2020.

Si l'argument sanitaire est juste - vu les difficultés à
trouver  un  logement  durant  cette  période  -,  une  telle
décision à long terme pourrait être indésirable pour les
propriétaires,  mais  aussi  pour  les  SLSP.  On  vient
d'indiquer  ici  qu’il  est  important  que  celles-ci  soient
fortes  au  niveau  de  leurs  finances,  pour  offrir  une
meilleure qualité aux locataires. 

Une  procédure  d’expulsion  est  bien  réfléchie  au
niveau d’une SLSP. Elle dure au moins neuf mois sur le
plan juridique.  Certains  locataires  ne  paient  déjà  plus
leur loyer depuis longtemps. Avant d’en arriver là, des
plans d’apurement ont été réfléchis ensemble, avec les
assistants sociaux. La procédure a été entamée des mois
avant le confinement et la suspension s’est enclenchée à
la fin de la trêve hivernale qui touche en plus les SLSP.

Une  suspension  supplémentaire  de  longue  durée,
soit  d’une  durée  encore  inconnue  actuellement  -  car

nous ne savons pas quand terminera cette pandémie -
constituera  une  grande  perte  pour  les  SLSP,  et  cela
commence  à  être  difficilement  tenable  pour  les
propriétaires, les AIS et les SLSP.

Un  service  contentieux  dans  une  SLSP gère  une
centaine de dossiers par an. Les causes sont les retards
de paiement, les dégradations, l’occupation sans titre, le
trouble de voisinage.

Seuls  les  cas  les  plus  exceptionnels  se  traduisent
généralement  par  une  expulsion  qui  est  vraiment  la
dernière solution. Les locataires en situation de litige se
tournent alors vers les CPAS, reçoivent parfois une aide
pécuniaire,  ce  qui  suspend  alors  la  procédure,  et  se
résulte  parfois  par  une  médiation.  Les  locataires
continuent néanmoins à rencontrer des difficultés, à se
conformer  aux  exigences  liées  aux  difficultés
administratives. C’est quelque part une chaîne sans fin.

Le  coût  de  la  procédure,  les  frais  d’huissier  et  le
recouvrement sont difficilement récupérables. De plus,
la  société  ou le  propriétaire  va  souvent  récupérer  des
logements  insalubres.  Cela  représente  une très  grande
charge pour les propriétaires, les SLSP et les AIS.

Comptez-vous suspendre à nouveau les expulsions
administratives  et  judiciaires ?  Constatez-vous  une
hausse des dossiers ouverts par les services contentieux
des SLSP ? De quelle manière est-il possible de mieux
accompagner le locataire se retrouvant en situation de
litige ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Devin  pour
poser sa question.

M. Devin (PS). - Monsieur le Ministre, le 8 juin, la
suspension des expulsions administratives et judiciaires,
décrétée durant la période de confinement, a pris fin en
Wallonie. L'arrêté wallon avait été pris pour « éviter que
des expulsions conduisent des ménages à se retrouver
sans domicile fixe ou à se loger de manière urgente chez
des relations et donc à se rassembler au sein d'un même
logement ».

L'idée  générale  était  de  faire  en  sorte  que  chacun
reste chez soi pour contrer l'avancée du virus. La fin de
la  suspension  ne  va  pas  sans  engendrer  des
complications  pour  les  locataires  victimes  de  ces
expulsions.  Il  y  a  ceux  qui  devaient  faire  face  à  un
jugement  d'expulsion  avant  le  confinement,  suspendu
puis  exécuté  depuis.  Il  y  a  aussi  ceux  qui  étaient  en
sursis pour leur fin de bail.

La difficulté de la situation à laquelle ces personnes
doivent aujourd'hui faire face vient  du gel  d'une série
d'activités durant le confinement, les empêchant de se
retourner.  Je  pense  notamment  à  l'absence  de  visites,
l'absence de places dans les maisons d'accueil ainsi que
dans des logements occupés par ceux qui n'avaient pu
partir alors qu'ils devaient être libérés. À cela s'ajoute
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l'impossibilité  pour  les  SLSP et  les  AIS  de  réagir  en
l'absence de réunions de leurs comités d'attribution.

Quelle est la situation quantitative et qualitative, au
niveau  des  expulsions  depuis  leur  suspension  début
juin ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Madame  et  Monsieur  les
Députés, comme vous le rappelez dans vos questions, le
Gouvernement  a  décidé,  via  plusieurs  arrêtés  de
pouvoirs  spéciaux,  de  suspendre  l'exécution de  toutes
les  décisions  judiciaires  et  administratives  ordonnant
une expulsion de domicile. 

Ces  décisions,  en  vigueur  jusqu'au  8 juin,
s'expliquent aisément par la situation sanitaire liée à la
pandémie  de  covid-19  et  au  confinement  et  la
suspension de toute une série d'activité. 

En ce qui concerne les SLSP, elles ont, dans les faits,
prolongé  la  période  de  moratoire  qui  s'étend  du
1er novembre au 15 mars. 

D'autres  mesures  ont  été  prises  par  le  secteur  du
logement social, notamment l'allégement des démarches
administratives  visant  à  permettre  la  diminution  du
loyer des locataires dont les revenus avaient connu une
importante diminution. 

Quel qu'en soit le motif, l'expulsion d'un locataire ne
constitue évidemment pas une solution satisfaisante à la
problématique  -  que  ce  soit  sur  le  plan  social  ou
économique - et ce, tant pour le locataire lui-même que
pour la société de logement. 

Un retard de paiement de loyer ou des difficultés de
gestion du logement peuvent occulter un problème d'un
autre type, plus fondamental, dont la résolution durable
nécessite une approche multidimensionnelle. 

C'est pourquoi, au-delà des mesures de récupération
des arriérés,  les SLSP développent – notamment avec
l'appui  des  référents  sociaux  et  en  lien  avec  d'autres
secteurs d'interventions – des actions d'ordre préventif
avec un accompagnement social qui peut se décliner de
différentes  manières,  individuel,  collectif  ou
communautaire, grâce au développement du partenariat
local avec une approche intégrée et inclusive. 

En  matière  de  lutte  contre  les  impayés,  très
concrètement,  les  actions  suivantes  sont  développées
par l'ensemble des sociétés : 

L'organisation  de  rencontres  sur  rendez-vous,
entretiens  personnalisés,  visites  de  logement,  afin  de
prévenir  et  de  traiter  plus  efficacement  les
problématiques  financières  comme  le  surendettement
des locataires.

Également, l'orientation vers les services adaptés en
fonction des  problématiques identifiées :  médiation de
dettes,  règlement  collectif  de  dettes,  administration
provisoire des biens.

Ou encore le renforcement des coordinations entre
services  internes  et  partenaires  externes  autour  des
situations problématiques, notamment avec les CPAS. 

Ces  actions  permettent  aux  SLSP  d'éviter  au
maximum de devoir  recourir  à  l'expulsion. C'est  ainsi
qu'en  2019,  les  sociétés  qui  avaient  obtenu
1 294 jugements d'expulsion, n'ont dû en exécuter que,
et je le dis avec des guillemets, 336. Parce que chaque
expulsion est une expulsion de trop. C'est toujours un
constat  d'échec.  Mais  donc,  sur  1 294 jugements
d'expulsion, seuls 336 ont dû être exécutés. On notera
aussi que ce nombre reste très marginal au regard des
104 696 logements  que  gèrent  les  SLSP de  Wallonie,
même s'il  n'est reste pas moins toujours humainement
difficile. 

Nous  ne  disposons  évidemment  pas  encore  des
chiffres de 2020. Cependant, tant les mesures prises par
le Gouvernement que la prise en compte, par les SLSP,
du caractère exceptionnel de la situation, devraient avoir
encore diminué sensiblement le nombre d'expulsions. 

Pour  répondre  plus  spécifiquement  aux
interrogations de M. Devin quant à l'action des pouvoirs
publics  en  matière  de  relogement  des  personnes
expulsées, le Gouvernement a, dès le début de la crise,
mis  en  place  une  task  force  d'urgence  sociale,  en
collaboration avec le Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté et réunissant l'ensemble des représentants des
ministres et des administrations wallonnes, le tout afin
d'adopter  une  approche  concertée  des  problèmes
survenant dans le cadre de la pandémie avec un impact
sur les populations les plus vulnérables. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  situations  difficiles,
notamment des situations d'expulsion, relevées dans le
cadre du numéro vert régional, le 1718 pour rappel, ont
pu être relayé par la SWL vers les  SLSP, permettant,
dans certains cas, de trouver une issue favorable. 

Par  ailleurs,  dès  l'entame  du  confinement,  les
agences immobilières sociales se sont adaptées afin de
poursuivre leurs missions, et ce malgré les contraintes
liées à la distanciation et aux gestes barrières. Elles ont,
notamment,  continué  à  assurer  l'accompagnement  de
leurs locataires et à garantir la gestion immobilière des
logements qui leur ont été confiés par des propriétaires
privés. 

Concernant l'attribution des logements, comme vous
le  savez,  les  SLSP ont  très  rapidement  pu  reprendre
celle-ci,  notamment  en  organisant  des  séances
électroniques  de  leurs  comités  d'attribution.  Dans  un
premier temps, il  s'agissait de rencontrer les situations
d'urgence sociale au bénéfice des personnes sans abri.
Et,  dès  la  fin  du  confinement,  la  SWL a  donné  les
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directives nécessaires afin que le processus d'attribution
puisse  reprendre  –  propositions de  logements,  visites,
signature des baux, et cetera –, le tout dans le respect
des conditions sanitaires et réglementaires.

Pour  ce  qui  est  du  secteur  des  AIS,  la  majorité
d'entre elles a fait preuve d'initiative afin de maintenir
les comités d'attribution par visioconférences ou via des
échanges  de  courriels.  Si  un  ralentissement  s'est
effectivement  fait  sentir  au  cours  des  premières
semaines du confinement, la continuité du service a pu
être assurée au sein de la plupart des structures. 

En  outre,  les  visites  ont  repris  assez  rapidement,
dans le strict respect des normes sanitaires bien entendu.
Progressivement,  touchons  du  bois,  le  retour  à  la
normale se confirme. 

Enfin,  je  dirais  que  les  AIS  assurent  un  étroit
accompagnement social des locataires, ce qui permet de
limiter  le  recours  à  la  justice  de  paix.  Selon  nos
informations,  depuis  le  mois  de  juin,  une  trentaine
d'expulsions  ont  été  dénombrées  pour  les  30 AIS
wallonnes. Parmi celles-ci, certaines ont pu se conclure
par un accord à l'amiable pour libérer le logement.  À
noter que les CPAS sont toujours informés quand une
expulsion va être  programmée, comme vous le savez.
Ce qui n'enlève rien à la difficulté de la situation, mais
au fil des semaines, et dans la situation particulière que
nous  avons  connue,  je  pense  que  l'on  a  pu  éviter  au
maximum des drames sociaux ou humanitaires, ce qui
n'empêche pas de continuer à réfléchir à la question et à
agir  au  quotidien,  notamment  par  l'octroi  de  budgets
complémentaires  comme  on  l'a  fait  au  bénéfice  des
CPAS de Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour cette réponse parce que je pense qu'elle
démontre bien que les personnes sont bien encadrées et
que le Gouvernement et  la Région wallonne font tout
pour aider ces personnes pendant cette crise. 

Par contre, comme vous le dites, suspendre ce délai
de façon trop longue ne ferait que reporter le problème
qui n'est  souvent pas seulement le  paiement du loyer,
mais bien d'autres types de problèmes.

Je pense aussi, au niveau des SLSP, tout le monde
est  conscient  parce  qu'ils  ont  l'habitude  de  travailler
avec le  public  cible.  Cette  décision est  donc toujours
bien réfléchie à l'avance et c'est bien souvent la dernière
possibilité pour prendre le problème en main. 

Je vous remercie donc pour votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa
réponse.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. DERMAGNE, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES KOTS ÉTUDIANTS ET LA RENTRÉE

ACADÉMIQUE MARQUÉE PAR LE CONTEXTE
LIÉ À LA COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Dermagne,  Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur
« les kots étudiants  et  la rentrée académique marquée
par le contexte lié à la covid-19 ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, hier, c'était
la rentrée pour les étudiants de l'enseignement supérieur,
une rentrée marquée par  la  crise de la  covid-19,  qui,
malheureusement,  va  continuer  à  impacter  le
déroulement des cours.

La  plupart  du temps,  les  cours  vont  se donner en
présentiel. Le code jaune est, en effet, de mise, mais une
éventuelle nouvelle offensive du virus pourrait conduire
les établissements à devoir changer leur fusil d’épaule et
dispenser les cours à distance, comme lors des derniers
mois  de  l’année  académique  passée.  Cette  relative
incertitude a conduit pas mal d’étudiants et leurs parents
à attendre quelque peu avant de décider de louer un kot.

Si  la  demande est  restée  importante  pour  les  kots
gérés par les universités, la demande est en baisse du
côté des kots privés, souvent plus chers. Dans certaines
villes, des propriétaires privés restent avec des chambres
inoccupées et ils craignent d’être confrontés à un long
chômage locatif.

Selon  Infor  Jeunes,  l’incertitude  qui  a  longtemps
plané  autour  de  l’organisation  des  cours  explique  en
partie  cette  situation.  À  cela,  s’ajouteraient  que  bon
nombre  d’étudiants  auraient  été  refroidis  par  le  fait
d’avoir  dû  continuer  à  payer  leur  loyer  pendant  le
confinement alors qu’ils n’occupaient pas leur kot.

Des  mesures  permettant  de  mettre  fin
anticipativement au bail étudiant avaient bien été prises
par le Gouvernement, mais il fallait pouvoir prouver que
la crise sanitaire avait impacté ses revenus ou ceux de
ses  parents.  Cela  n’aurait  pas  toujours  été  évident.
Parfois,  certains  propriétaires  ont  été  particulièrement
récalcitrants.  Il  en va de même,  par  exemple,  dans le
calcul des charges. J’en ai fait l’amère expérience.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  vision
générale sur  cette  rentrée académique sous l’angle du
logement étudiant   ? Comment analysez-vous la baisse
de  la  demande  de  logements  étudiants  sur  le  marché
privé  ?

Le bail  étudiant lancé en janvier 2018 a-t-il,  selon
vous, permis d’aider ou de protéger les étudiants durant
la période de confinement   ? La FEF explique en tout
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cas que de nombreux étudiants se sont plaints du fait
que  leur  propriétaire  aurait  refusé  de  respecter  les
mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour  faciliter  la
résiliation  anticipative  du  bail  durant  le  confinement.
Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet  ?

Enfin, il semble que peu d’universités aient d’ores et
déjà  prévu  des  mesures  spéciales  en  matière  de
logement si jamais la situation sanitaire venait à évoluer
de manière négative. Seule l’Université de Namur aurait
envisagé dès à présent un scénario en cas de lockdown
bis, avec un système de loyers dégressifs. Avez-vous des
contacts avec votre homologue, la ministre Glatigny, à
ce sujet  ? 

Le Gouvernement  wallon est-il  prêt  à  prendre des
mesures si la situation venait à se détériorer  ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Monsieur  le  Député,
effectivement, c'est une rentrée académique particulière,
après une fin d’année académique qui l’était tout autant,
avec  l’épée  de  Damoclès  de  ce  rebond  ou  de  cette
reprise de la covid-19 au sein de la population.

C’est  très  clairement  difficile  aujourd’hui  de  faire
des  prévisions.  Elles  sont  malaisées  à  établir,  compte
tenu  d’une  inconnue  de  taille,  c’est  l’évolution  de  la
pandémie dans les prochains jours, voire les prochaines
semaines, voire même les prochains mois.

En  mars  dernier,  confronté  à  cette  crise  sanitaire
inédite, le Gouvernement fédéral, en concertation avec
les entités fédérées, a dû adopter des mesures d’urgence
– je ne vais pas les rappeler – pour freiner autant que
faire se peut la pandémie. À ce moment, les personnes
ont été tenues de rester chez elles et leur déplacement
sur  la  voie  publique  a  été  interdit,  sauf  en  cas  de
nécessité, pour des raisons urgentes. Il a d’ailleurs été
demandé aux étudiants, comme vous l’avez évoqué, de
choisir, pour la période de confinement strict, un lieu de
résidence :  soit  leur  kot,  soit  leur  domicile,  avec  un
recours  massif  à  l’enseignement  à  distance  par  les
universités et les écoles supérieures.

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  été
interpellés et vous aussi par de nombreux étudiants ou
leurs  parents  qui  se  sont  demandé  s’ils  pouvaient
suspendre ou arrêter de payer les loyers ou les charges
s’ils n’occupaient plus les lieux loués, voire mettre fin
au contrat de location qui était en cours.

Avant tout, comme vous le savez, il était vivement
recommandé  aux  parties  d’essayer  de  trouver  des
solutions  entre  elles  et  de  déterminer  leurs  intérêts
communs avant d’envisager tout recours judiciaire. Des
solutions ont ainsi pu être négociées entre des bailleurs
et des preneurs, qui se sont traduites par la suspension
des  charges  en  cas  d’inoccupation  des  lieux  par

l’étudiant ou encore la résiliation du bail  de commun
accord,  voire  même  la  réduction  du  loyer.  Certains
établissements scolaires ou universités ont fait de même.
J’ai  été,  à  l’époque,  en  contacts  réguliers  avec  la
ministre Glatigny sur ces questions, de même qu’avec
notre  excellente  collègue,  la  secrétaire  d’État  au
Logement, Mme Ben Hamou, en Région bruxelloise.

En temps normal, le décret du 15 mars 2018 prévoit
que  l'étudiant  peut  mettre  fin  au  bail  à  tout  moment
moyennant  un  préavis  de  deux  mois  et  le  versement
d'une indemnité de trois mois de loyer, sauf exception,
et ce à condition de donner un préavis avant le 15 mars. 

La  crise  sanitaire  étant  survenue  quelques  jours
après cette date, c'est pour contourner cet écueil que j'ai
fait  adopter  par  le  Gouvernement  une  mesure
exceptionnelle de résiliation du bail étudiant moyennant
un préavis réduit à un mois et une indemnité d'un mois
de loyer, à condition de démontrer, dans le chef de la
personne  en  charge  du  loyer,  une  perte  de  revenus
significative pendant la période de confinement. 

Nous n'avons pas perdu de vue que la location d'un
logement  étudiant  est  souvent  une  source  de  revenus
pour  de  petits  propriétaires,  qui  ne  sont  pas
multimillionnaires.  Nous  avons  veillé  à  maintenir  un
juste équilibre entre les intérêts respectifs du bailleur et
du locataire. 

Bien entendu, cette mesure exceptionnelle n'a pas pu
rencontrer tous les cas de figure. 

La raison la plus souvent évoquée et qui a semblé
être  la  plus  problématique  dans  le  chef  de  certains
étudiants  tient  au  fait  que,  lorsqu'un  étudiant  n'a  pas
prouvé sa qualité d'étudiant au plus tard dans les trois
mois de son entrée dans les lieux loués, le bail étudiant
est  requalifié  en  bail  de  droit  commun,  alors  que  le
dispositif du bail étudiant avec tous les bénéfices que
l'on peut en retirer est un régime impératif, à la seule
condition de prouver, de faire état, dans les trois mois de
l'entrée dans les lieux, de sa qualité d'étudiant. Ce qui,
malheureusement, ne semble pas avoir été le cas dans le
chef de beaucoup d'étudiants.

Certains  bailleurs  ont  joué,  comme  vous  l'avez
évoqué, sur cette disposition pour arguer que le contrat
qui les liait était un contrat de bail de droit commun et
que, de facto, la possibilité exceptionnelle de résiliation
anticipée du bail ne s'y appliquait pas. 

Les  situations  engendrées  par  la  crise  démontrent
qu'il existe un problème dans la qualification exacte du
bail en fonction de la réalité objective de la location. 

Ceci  n'est  pas  évidemment  pas  acceptable  dans la
mesure  où  les  règles  établies  dans  le  cadre  du  bail
étudiant revêtent, comme je l'évoquais il y a quelques
instants,  un  caractère  impératif  dont  l'objectif  est  de
protéger les étudiants et de tenir compte des réalités et
des particularités de la vie étudiante. 
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Pour  le  présent,  vous  savez  que  la  rentrée
académique est intervenue hier en code jaune et que la
règle  principale  dans  l'organisation  des  cours  est  le
présentiel.  Le  protocole  impose  toutefois  de  limiter  à
75 %  le  nombre  maximum  d'étudiants  simultanément
sur le campus. 

La priorité est  accordée aux étudiants de première
génération, qui sortent du secondaire, d'une haute école,
ou qu'ils soient inscrits en cours à horaires décalés. 

À  mon  niveau,  je  n'ai  pas  été  interpellé  sur  des
difficultés de mise en location des logements étudiants,
mais,  comme  vous,  j'ai  lu  et  j'ai  entendu  certaines
expressions semblant dire que le marché locatif privé,
plus particulièrement, rencontre certaines difficultés. On
peut  raisonnablement  comprendre  que  les  parents
d'étudiants,  voire  les  étudiants,  attendent  la  dernière
minute  pour  s'engager  dans  une  dépense  qui  est  loin
d'être négligeable dans le budget d'un ménage. 

Vu les difficultés rencontrées durant la phase aiguë
de la crise dans l'application du décret du 15 mars 2018,
par  note verte  transmise le  23 juillet,  j'ai  demandé au
Département du logement du Service public de Wallonie
Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie de lancer un
groupe  de  travail.  Il  visera  à  évaluer  les  difficultés
pratiques d'application du décret sur le bail d'habitation
avec  un  ensemble  de  partenaires.  S'agissant  du  bail
étudiant,  notamment  avec  les  représentants  des
organisations étudiantes. 

J'ai d'ailleurs reçu, il y a quelques mois, la présidente
de  la  FEF  pour  évoquer  ces  éléments  et  je  lui  ai
demandé  aussi  de  nous  faire  remonter  les  difficultés
pratiques rencontrées par les étudiants dont elle a eu ou
dont elle aura connaissance. 

S'agissant  du  bail  étudiant,  nous  tirerons,  le  cas
échéant,  les  conséquences  et  les  conclusions  de  cette
analyse pour adapter et  améliorer ce qui mériterait de
l'être. 

Cela étant,  s'agissant d'une matière décrétale,  vous
savez que cela nécessitera malheureusement un peu de
temps. 

Un travail de sensibilisation pour faire en sorte que
cette  condition  pour  bénéficier  du  régime  du  bail
étudiant, à savoir de faire preuve de sa qualité d'étudiant
dans  les  trois  mois,  c'est  quelque  chose  d'important.
C'est simple à faire, mais malheureusement, cela n'a pas
été le cas dans toute une série de situations qui nous ont
été rapportées. 

C'est  peut-être  le  message  que  j'adresserai  en
conclusion  de  cette  réponse  à  votre  question.  C'est
d'essayer de sensibiliser au maximum les étudiants ou
leurs parents à attester de cette qualité d'étudiant dans
les trois mois de l'entrée dans les lieux dans le kot.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Une réplique en trois temps sur
les  difficultés  que  rencontrent  certains  propriétaires
privés. 

La  rentrée  était  hier et  beaucoup  de  parents  ont
attendu peut-être  la  dernière  minute  pour savoir  si  la
rentrée  pourrait  se  passer  normalement.  J’ai
l’impression que cela va se résorber. Je viens de louer
un  kot  pour  mon  fils.  Apparemment,  les  dernières
chambres  qui  étaient  toujours  disponibles  ne  le  sont
désormais plus. De ce côté-là, cela ne va pas tarder à se
régler. 

J’avais beaucoup travaillé avec vous en commission,
Monsieur  le  Ministre,  ainsi  qu’avec  Mme De Bue qui
avait fait atterrir le dossier sur le bail étudiant. C’est un
grand progrès, mais vous avez tout à fait raison. Toute
législation peut faire ses petites maladies de jeunesse. Il
faut qu’elle soit apprivoisée par les différentes parties.
Elle ne l’est pas encore. Je viens de vous le dire, je viens
de louer un kot pour mon fils qui entame des études et le
propriétaire  n’a  pas  voulu  entendre  parler  d’un  bail
étudiant. Comme le kot est très bien situé, je n’ai pas
fait trop d’histoire, mais il faut rappeler que le code a un
caractère impératif. Il y a de la sensibilisation à faire ;
cela prendra un peu de temps.

Pour conclure, je note avec beaucoup d’intérêt que
vous vous inscrivez dans la  culture de l’évaluation et
que ce groupe de travail – avec les parties concernées,
es propriétaires, les fédérations d’étudiants – va évaluer
maintenant ce qu’il y a lieu de rectifier à propos du bail
étudiant.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. - Les questions orales de  :
- Mme de  Coster-Bauchau,  sur  « la  « parcelle

d'honneur » du cimetière de Gosselies »  ;
- Mme de  Coster-Bauchau,  sur  « l'éclairage

juridique  demandé  par  la  Province  du  Brabant
wallon  pour  le  financement  des  zones  de
secours »  ;

- Mme Delporte,  sur  « le  cadastre  des  biens
fonciers  appartenant  à  la  Société  wallonne  du
logement (SWL) »  ;

- Mme Roberty,  sur  « la  grille  indicative  des
loyers » à M. Dermagne, Ministre du Logement,
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sont
transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  -  L'interpellation  et  la  question
orale de  :

- M. Beugnies,  sur  « la  rémunération  des
administrateurs d'Enodia » ;

- M. Beugnies, sur « les marchés publics passés par
la  Commune  de  Bièvre  »  à  M. Dermagne,

Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de
la Ville, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 50 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Christophe Bastin, cdH
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Christophe Collignon, PS
M. Philippe Courard, Président
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Rodrigue Demeuse, Ecolo
M. Pierre-Yves Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. François Desquesnes, cdH
M. Laurent Devin, PS
M. Benoît Dispa, cdH
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
ARDIC Association régionale des directeurs et ingénieurs communaux
ASBL association sans but lucratif
CA conseil d'administration
CCB Conseil consultatif de biosécurité
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CNS Conseil national de sécurité
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
DPR Déclaration de politique régionale
EDA Éditions de L'Avenir
FEF Fédération européenne de la franchise
FRIC Fonds régional des investissements communaux
FSAS Fonds spécial de l'aide sociale
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
IPM Informations et productions multimédia (groupe de presse)
ONU Organisation des Nations unies
PIC plan d'intérêt communal
PIC Plan d’investissement communal
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
SA société anonyme
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
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